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Un parti radical qui fuit la F.G. 
D.S. pour retourner aux allian
ces centristes ; une S.F.I.O. qui 

voudrait donner l'impression de 
faire mieux sans rien changer d'es
sentiel à ses habitudes et à ses struc
tures ; une Convention hésitante et 
divisée qui avance tous freins serrés 
vers une fusion avec un interlocu~ 
leur qu'elle ne nomme pas dans sa 
résolution finale, fusion à laquelle 
elle met des conditions que l'inter
locuteur ne peut accepter ; un parti 
communiste écartelé entre les hom-
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mes qui approuvent l'intervention 
soviétique en Tchécoslovaquie, ceux 
qui la condamnent en bloc et de
mandent le retrait des troupes rus
ses sans condition, et ceux qui s'ac\. 
crochent désespérément à l'idée que 
la situation est régie' par un accord 
équitable entre libres négociateurs ; 
enfin, des organisations révolution
naires faibles, en violent conflit les 
unes avec les autres, et profondé
ment entravées dans leur travail po
litique par ]a dissolution. 

Tel est l'état de la gauche fran-

socialiste 
çaise. Il nous crée, à nous. membres 
du Parti Socialiste Unifié, de redour 
tables devoirs, que l'augmentation 
importante des effectifs et de l'in
fluence du Parti lui interdit d'élu
der. 

L'homogénéité retrouvée du PSU 
doit lui permettre d'y faire face. 
C'est en effet par 34 voix contre 3 
que fut décidée notre stratégie élec
torale ; les quatre jours de délibé
ration du Comité Politique National 
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0 Humanre vitre : 
un guide de conduite 
sans usage 

J. usqu'alors les catholiques.s'adres
saient mutuellement les ency
cliques : Popularyufm progressio 

pour les uns secouaient les peuples 
riches, tandis que les autres voyaient 

· en elle « une nouvelle doctrine so
ciale du Vatican à l'usage des peu
ples du tiers -monde». (Le Figaro.) 

En écrivant Humanœ vitœ, Paul VI 
ne pouvait que soulever les pas
sions : la conception, la contracep
tion touchent chacun, qu'il soit d'un 
pays ~éveloppé ou sous-développé. 
Mais discuter « pilule ou pas pilule » 
serait détourner le problème confir
mé au sein de l'Eglise par cette der
nière encyclique. 

L'argumentation contre l'encycli
que révèle une divergence profonde 
sur le rôle de l'Eglise et de son 
chef : 

- Je pape aborde un problème 
qui doit être laissé à la libre cons
cience des individus ; 

- le pape pour répondre aux 
questions poi,ées fait appel à l'au
torité du Magistere («en vertu du 
mandat que le Christ nous a con
fié»). 

En France, à la lumière du mois 
de mai, on a tout de suite trouvé des 
noms : les contestataires,· les révolu
tionnaires-s'élevaient contre l' Auto
rité. C'est vrai, mais la contestation 
existait avant l'encyclique. Hwmanœ 
vitœ a permi<1 de durcir des positions 
qui, dans les termes où elles sont 
posées, ont des allures de schisme. 

Aux U.S.A. où le malaise était dé
jà grand, les évêques parlaient en 
janvier d'une « crise d'obéissance» 
- l'encyclique a creusé davantage 
le fossé entre la hiérarchie d'une part 
et le clergé et de nombreux fidèles 
d'autre part. Une enquête, rapportée 
par le Herald Tribune, montre que 
sur.:_ 100 catholiques inierrogés,- 54· sont 
contre l'encyclique, · et, ce qui situe 
le problème, la principale cause de 
l'opposition invoque la libre cons
cience des personnes. Tandis que les 
catholiques qui se prononcent pour 
l'encyclique estiment devoir se sou
mettre à l'autorité du pape en tant 
que chef de l'Eglise. 

Le second argument contre l'en
cyclique est la surpopulation du 
monde, auquelle une contraception 
généralisée remédierait. Cette posi
tion rallie au contraire les évêques 
latino-américains à l'encyclique, pour 
la raison essentielle que l'impéria
lisme américain est un , grand pour
voyeur de plans de contraception 
(cela revient moins cher que l'aide 
économique ! ) . 

En Europe les réactions à l'ency
clique ont parfois été violentes. En 
Grande-Bretagne, des bagarres ont 
éclaté à plusieurs reprises entre par
tisans et adversaires de l'encyclique, 
tandis que la hiérarchie elle-même 
demeure très divisée. Des sanctions 
à l'égard de certains prêtres ont été 
prises. 

ACTUELl:.ES 

En Hollande, le père Schille
beeckx,, théologien de l't~piscopat, 
qui a exprimé son désaccord avec 
l'encyclique, est suspecté d'hérésie 

· par la Congrégation pour la doctrine 
de la foi (dépendant de Rome). 

En France comme partout, la 
presse s'est iemparée du problème .· 
avec complaisance. La grivoiserie, la 
réaction et la vertu y ont trouvé leur 
compte. Cependant, certains catho
liqu~s ont reçu une claque : l'évolu
tion d'une minorité (agissante) d'en
tre eux s'était notamment exprimée 
lors des conférences du carême du 
Père Carbonnel sur l'Eglise et la Ré
volution et dans son livre Dieu est 

·mort en Jésus-Christ. Au mois de 
mai, le C.A.R.E. (Comité d'action 
pour la révolution dans l'Eglise) 
avait été créé. L'un et l'autre expri
ment le besoin de lier la foi à une 
vie temporelle dont l'un des moteurs 
est la contestation de la société ca
pitaliste, et donc d'une de ses carac
téristiques : l'autorité. C'est à cette 
période que le pape écrit l'encycli
que, qui de plus s'oppose aux tra
vaux de la commission d'étude créée 
par Jean XXIII. Le problème de l'au
torité est donc doublement en cause. 
En réponse à la stupeur, au désar
roi et même à la colère, l'évêque 
de Strasbourg entre autres, tente sur 
la demande expresse de Paul VI, de 
présenter les aspects progressistes de 
l'encyclique, et d'en atténuer l'aspect 
impératif. Mais les remous sont loin 
il'être apaisés. 

La contraception est un phéno
mène irréversible. Les catholiques 
qui l'appliquaient déjà ne feront pas 
machine arrière à cause de l'ency
clique. Cela pose dans les faits un 
refus de l'Eglise et de son chef en 
tant que guides temporels et spiri
tuels. L'Osservatore Romano écrit au 
sujet des « contestataires ~ : « ceux 
qui paraissent si pressés · de voir 
l'Eglise se réformer ont devan\ eux 
un champ d'action tout trouvé : la 
réforme d'eux-mêmes. » Les tenants 
d'une Eglise"f'évolutionnaire refusent 
de ramener à un problème moral et 
individuel ce qui relève d'une con
-ception globale de la société : l'hom
me doit se passer de guide et pren
dre en charge tant sa propre vie 
que la vie collective. 

Un corps vieux de vingt siècles, 
étroitement lié à la civilisation qui a 
produit le capitalisme, le leur per
mettra-t-il ? 

Michèle DESCOLONGES 

D Répression 
quotidienne 

J eudi 3 octobre - 20 heures -
Les inspecteurs du commissa
riat d'Angers appréhendent dans 

différents quartiers .de la ville cinq 
jeunes gens. Ils ne présentent pas 
de mandat d'arrêt ; il ne s'agit que 
d'une « petite vérification de cinq 
minutes». 

Jeudi - 23 heures - Conduits en cel
lules dès leur arrivée au commis
sariat, les .cinq jeunes gens sont in-

terrogés une partiP. de la nuit. Mem
bres d'un groupe anàrchiste, il~ 
avaient confectionné et placardé des 
affiches portant·ces slogans : « quand 

. on est con, on est con ; quand on est 
encore plus con, oii est militaire ». 
« Jeunes, votre avenir a 80 ans, un 

. képi et plus de prostate. » Dès lors, 
ils se · virent menacer d'inculpation 
p_our _offens~ au chef de l'Etat et 
atteinte au moral de l'armée. 

Vendredi 4 octobre. Nouvel inter
rogatoire. Les inspecteurs tentent 
d'obtenir leurs aveux pour part:icï'
pation à reconstitution de mouve· 
ment~ dissous, constitution de group,. 
armé révolutionnaire, liaisons ave1· 
l'étranger, etc. Malheureusement, au
cune preuve ne put être établie ! 
Entendus par. le Procureur de la Ré
publique, nos cinq camarades se 
voient notifier une prolongation dt· 
garde à vue de 24 heures. Ils sont 
autorisés à contacter par écrit leur 
avocat mais le commissaire, respon
sable de l'enquête, leur en inte nfü 
la réali sation pratique. 

Pendant cc temps, des perquisi
tions sont opérées au domicile des 
« détenus » dans des conditions dc 
scamlalc, hélas habituelles dans ce. 
genre d'opr.rations. L'inspecteur Diaz 
notamment se distingue au magasin 
de l'un des membres du groupe : 
injures envers les clients, interdic
tion à la gérante de donner le bibe
ron à son bébé pendant deux heures 
rnus prétexte d'avoir à répQDdre à 
s_es questions, menaces _ _d'incllrc~ra
tion, etc. Malheureusement, aucun 
document ne peut-être découvert ! 

Samedi 5 octobre. Les cinq anar
chistes sont toujours détenus. Ils se
ront relâchés tard flans la soirée. Ils 
ont eu droit, depuis jeudi soir, à deux 
sandwichs chacun; aucune boisson 
pendant 48 heures ; deux couver
tures pour cinq personnes. Ainsi va 
la vie quotidienne sous le régime de 
ce bon Monsieur Marcellin ! D 

D L'hôpital public : 
le paria 

Nous avions reçu divers textes à 
l'occasion de la « Journée d'étude» 
organisée en avril dernier par la 
« Commission nationale santé» du 
P.S.U. sur la réforme hospitalière 
préparée par M. Jeanneney. 

Il ne nous semble pas inutile de 
commencer à les publier au moment 
où l'on parle beaucoup de réorgani
sation de l'enseignement médical, 
tant sont intimement liés les problè
mes d'une pédagogie médicale réno
vée et ceux d'une organisation hospi
talière rationnelle. 

J usqu'ici ]es journaux dans leur 
grande majorité ne se sont inté
ressés aux problèmes hospitaliers 

que pour parler d'une manière super
ficielle de l'insuffisance (réelle) des 
constructions neuves, « faire » dans 
la sentimentalité en pleurant sur les 
salles communes, sur les infirmières, 
etc. 

Peut-on espérer qu'à l'occasion de 
ce· projet de loi, des étu,des sérieuses 
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,eront faifës sur l' hôpital ,fau
jourd'hui, sa • place, dans l'organisa
tion sanitaire du pays, ses problèmes, 
difficultés, insuflisances .. . 

Quelques lignes directrices : 
- Pourquoi l'opinion publique ~ 

. y compris à « gauche » est-elle encorP. 
· méfiante sinon hostile, à l'égard de 

/'Hôpital pu1>lië. et réserve-t-ellP. se s 
faveurs au secteur privé et ca1,il(i
liste représenté par les cliniques ... 

- Quelle est la part dP. responsa• 
bilité du corps médical dans son en
semble dans cette situation ? 

- En province où la concurrence 
hôpital public-clinique privée est très 
vive, et sensible, les mé<lecins à temps 
partiel des hôpitaux, ne contribuent
ils pas à la désaffection <lu public à 
l'égard de l'hôpïtal 1en ne consacrant 
que très peu de temps à leur service 
hospitalier et le meilleur d'eux
mêmes à leur clinique l. 

- Pourquoi la Sécurité sociale 
rembourse-t-elle des tarifs d'hono
raires trois ou quatre ' fois plus élevés 
en clinique qu'à l'hôpital ? (ceci in
cite encore les médecins à « appro• 
visionner » les cliniques et aussi les 
chirurgiens à manier le bistouri plus 
que ,le nécessité ! ) . 

- Le SI' plan d'Equipement sani
taire ne sera pas réalisé en totalité, 
loin s'en faut (au mieux aux 2/ 3). 
Pourquoi cette insuffisance de cré
dits, donc de constructions ... 

Ceci n'est-il pas voulu pour favo• 
riser le secteur privé à qui l'on ac
corde généreusement les autorisations 
de construire des lits nouveaux (cen
sés suppléer les lits publics défail
lants ! ... ). 

- Cette politique ne rappelle
t-elle à personne, celle suivie depuis 
les lois de 1951-59 en matière sco
laire l'exploitation de la santé 
s'avère une opération des plus ren
tables et sans justification morale, 
alors qu'en matière d'enseignement, 
seuls les arguments moraux étaient en 
jea n 
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d'aoiit n'ont fait apparaître aucun 
clivage fondamental .dans le Parti. 
Enfin, . c'esLà l'unallimité moins une 
voix que le Comité Politique Na
tional vient de prendre une initiative · 
importante pour le renforcement du 
courant socialiste. Cet. accord com-
plet montre bien que cette décision 

, correspond à l'orientation générale 
,lu Parti, et doit en assurer l'appli
cation concordante à travers toutt1 la 
France. · 

Dans ;a déclaration sur les don
nées nouvelles de la lutte socialiste, 
le C.P.N. constate qu'une des raisons 
de l'échec du mouvement de mai est 
l'insuffisante conscience qu'avaient 
les étudiants et les travailleurs en 
grève des rapports de leur lutte 
avec " le problème .du pouvoir, tànt 
dans l'université ou l'entreprise, 
,qu'au niveau du pouvoir politique 
central. C'est pour cette raison que 
Jes seuls problèmes réellement résoi
lus dans les accords de Gr_enelle · sont 
ceux des revendications· quantitati
ves et non ceux qui touchaient à 
l'organisation du pouvoir à la base 
de la société ; c'est pour cette rai
son---aussi que la pression du mou

~ èment de mai ne fut pas assez 
forte pour obliger les directions po
litiques de la gauche à· proposer 
une solution gouvernementale qui 
prenne effectivement en char~e fos 
objectifs rlu mouvement. 

La vraiè question de la . recolltft' 
truction du courant socialiste est là. 
Aucune transformation de struc
tures, aucune réforme statutaire -ne 
peut rien au fait que la base du 
pays n'a plus confiance dans ses 
directions politiques, et qu'elle n'est 
pas assez convaincué' de la valeur 

· des solutions socialistes, au niveau 
de la vie quotidienne, pour lutter _ 
efficacement en leur favt1ur. 

Dans ces èonditions, il nous sem
ble que poser' le problème de la~ 

-gauche socialis~ en termes de struc
. tores est une rlémarcht1 erronée. 

- Or, une autre démarche est possi
ble. :Un très grand nombre .d'ho~ 
mes, isolés ou appartenant à des 
organisations très diverses, sont en 
fait él'acc~rd sur qu~lques principes 
fonlla-mentaux : - les sociétés capi-
talistes développées ne connaissent 
plus de_ crises économiques ptofon~ 
des. Elles ont cependant toujours 
leurs contradictions propres. De 
plus, leur culture de classe et leur 
forme et organisation bureaucrati
que sont ressenties · comme offensi
ves, - l'action socialiste peut au
jourd'hui appuyer sur ses formes 
nouvelles d'oppression. Pour ce 
faire, elle ne doit pas se limiter à 
l'action parlementaîre, mais s'insé
rer dans toutes les luttes · sociales, 
~ cette action socialiste rloit s'orga
mser en fonction d'une 11tratép:ie 

EOITOR1At 

courant socialiste 

adaptée aux pays développés, et 
dans des formes nouvelles. Cela est 
nécessaire pour permettre de lier 
l'action politique d'ensemble et les 

· luttes décentralisées niais décisives 
que livrent dans les secteurs de la 

. production, de l'université, tle l'in
formàtion et de la culture des forces 
sociales dont la prise de consci~~ce 
s'est manifestée rlans le su111aut de 
mai. 

Ces principes suffisent à orieniér 
· Je combat politique. Car l'impor
tant est aujourd'hui que la crise 
des organisations ne laisse pas le 
terrain où.vert au, régime et le mollf' 

· vement socialiste sans défense, 

La solution s'impo~ alors. Il faut 
choisir, quelques terrains sur lesquels 
la lutte est urgente, et proposer de 
la mener, ~ tous ceux qui en ressen
tent la nécessité. 

Dans les entreprises, la politique 
de .répression que pratique le patro
nat appelle une contre offensive 
puissante, en même temps qu'il est -
nécessaire de limiter l'arbitraire pa
tronal en imposant le contrôle des 
travailleurs sur leurs conditions de. 
vie et ile trayail. 

A l'université, la lutte pour l'ou
verture sur le monde du _travail se 
réduit pour le moment à un appel 
d'offres au patronat. Il n'en sera 
autrement que si le mouvement étu
diant est appuyé dans son effort par 
des éléments importanl!I du mouve
ment_ syndical. 

Enfin, la lutte pour des structures 
régionales démocratiques doit em)
pêcher le gaullisme d'imposer ses 
solutions technocratiques. ,La région 
est un des niveaux où se -déroulent 
aujourd'hui les · conflits sociaux de 
toutes natures. C'est pour leur don
ner leur plein développement qu'il 
laut imposer des tiolutions démo
cratiques. 

Tous les militants, toutes les orga
nisations, qui ont en commun _ les 
quelques , principes énoncés ci-des
sus, doivent se mettre d'accord, au 
niveau de chaque ville, de chaque 
département, e\ · du pays tout entier, 
sur les modalit~s de campagnes d'ac
tion communes. Des comités spécia
lisés, . ouverts à tous le!! -militants 
comme aux organisations, y suffi
ront. Mais la conduite même de la 

· lutte amènera tous ceux qui y par
ticipent à en discuter les perspecti
ves. Ainsi naîtra, à travers tout" le 
pays, le vaste déhat nécessaire à la 

_définition politique et théorique 
des orientations du courant socialis
te. Il sera temps alors, mais alors 
seulement, de parler struçtures. 
L'esprit juridique et constituti9nna
liste des Français a · fait _jusqu'ici 

assez de dégâts pour que le courant 
socialiste aujourd'hui sache s'en dé
barrasser. 

A qui s'adresser pour mener ces 
luttes communes ? La réponse est 
simple, bien qu'il ne puisse y avoir 
de liste exhaustive. Tous ceux et 
toutes celles qui . se sont sentis con
cernés par les espérances du mouve
ment de m~i et quelque · éloignés 
qu'ils aient pu être les uns des autres, 
ont vocation à poursuivre ensemble 
le combat commencé, même s'il 
change de nature et île rythme. -Com
me ils sont épars, il y en aura tou
jours d'oubliés ]es comi'tés de 
lutte doivent rester ouverts. 

Un premier problème se présente, 
celui des organisations syndicales. Il 
est _ clair que la lutte les concerne, il 
est clair aussi que le débat politique 
ne les concerne pas moins : nul ne 
peut songer à construire le mouve
ment socialiste sans tenir compte de 
leurs orientations. Au niveau Gonfé
déral, seule la C.F.D.T., et dans une 
certaine mesure la F.E.N. ont sem
blé partager certains des objectifs 
du mouvement. Au nive·au deos Fédé
rations des U.D., des sections, la liste 
est beaucoup plus lon~e~ --

Un deuxième problème concerne 
les organisations dissoutes. Leurs mi
litants sont toujours présents dans la 
lutte. Leur place y ·est donc acquise, 
s'iJs veu]ent la mener en commun. 

Un troisième problème concerne 
les organisations membres de la 
F.G.D.S. Nous n'aurons pas ici d'ana
lyse bureaucratique. · Notre appel 
s'adresse à tous ceux qui veulent l'en
tendre, en respectant leur liberté. 
Bon nombre de clubs se· sont trouvés 
de plein pied dans le mQuvement, la 
S.F.I.O. n'y fut point. Les réactions 
de la Convention des Institutions Ré
publicaines n'ont pas été hc;imogènes. 
On lit cependant dans la résolution 
qu'elle vient de voter ... « L'objectif 
des luttes ne concerne pas seulement 
une appropriation des · moyens de 
production, mais aussi les .pouvoirs 
de gestion, de c·ontrôle et · '1e -«léci
sion. » 

..• « Pour que l'homme devienne 
un producteur, un étudiant, un con
sommateur, un èitoyep responsab]e, 
il faut notiniunent qu'il accède au 
pouvoir dans les entreprises, dans les 
universités, · comme ·dans les coilec
ti vités, à tous les · niveaux. » 

••• « Dans une France gaulliste, où 
le capital exerce, à tous les niveaux 
et qu~tidiennement, une violence 
aux formes multiples, et où tous fos 
pouvoirs sont monopoli~és· par le ré
gime, le passage au socialisme ne sau
rait se résumer dans le choix de la 
seule voie parlementaire. » 

Je ne sais si ce langage est ce que 
François Mitterrand appelle du gali
matias. Je sais en tous cas qu'il est 
assez proche du notre pour qu'il 
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nous soit possible de lutter ensemble 
pour les mêmes objectifs. Pourquoi 
faut-il a1ors que Fr_!!nçois Mitterrand 
se soit permis, à l'égard des· organisa
tions syndicales, à l'égard du mouve
ment étu«liant, et à l'égard du P.S.U., ~ 
des analyses désespérément superfi
cielles et parfois des contre-vérités 
flagrantes ? Mais peu importe ie-dis
cours, la résolution pèse d'un poids 
plus lour«l en matière d'engagement 
coJlectif. La Convention peut, si elle 
le veut, _s'engager dans le vaste cou
rant socialiste dont les éléments sont 
,Mja constitués. 

Pour que les choses soient claires, 
_ que nul n'ait peur de l'ombre de 
i'autre, et que soient étouffées les 
préoccupations d'appareil, c'est d'un 
commun accord qu'il nous faudra en
gager ces combats. La chose est pos
sible tant à la base "qu'au sommet. 
Ce sera l'objet des ~émarches que 
vont entreprendre la direction natio
nale et les directions fédérales du 
P.S.U., que de chercher inlass_able
ment les accor«ls possibles avec· qui 
le souhaite pour engager le combat 
concret contre le gaulJisme sans at
tendre que soient sorties du néant 
des structures miracles. 

Une seult chose n'est pas possible, 
c'est d'agir comme si la S.F.I.O. et le 
Parti Communiste n'avaient pas déli
bérément fait obstacle à un mouve
ment populaire dont les composantes 
annonçaient le socialisme libre né-

- cessaire à la France et à l'Europe. 
Le mouvement socialiste doit se ren
forcer beaucoup et de manière au
tonome âvant de pouvoir enfin im
poser à ces deux formations ]es cqn
ditions qui rendront possible la ~i~ 
e.n place en France d'un régime .de 
transition vers Je socialisme. - -

Telles sont les décisions qu'a pri
ses le Comité Politique National du 
Parti Socialiste Unifié. :.-:nes nous p.a
raissent aujourd'hui les seules ca
pables de rendre confiance aux socia
listes de ce pays en leur permettant 
de mener ensemble des luttes précises 
et .efficaces. La victoire est · au bout 
de la r_oute. L'important est de se 
mettre en route. □ 
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□ C. 1. R. 

'La mort de la F.G. O.S. 
Lucien Saintonge 

C ette fois, cela semble décidé. 
Un nouveau parti démocrate
socialiste verra le jour en ·1969. 

Les Convèntionnels, sans doute las
sés de jouer les Sœur Anne qui ne 
voient rien venir ont résolu de met
tre leur partenaire au pied dù mur. 
Ils l'ont fait au cow-s de le11,rs XI• 
assises nationales qui se sont tenues 
les 5 et 6 octobre à Levallois-Perret. 
Si la S.F.I.O. ne veut pas se joindre 
à eux pour créer un parti réellement 
nouveau, ils le feront seuls, en par
tant de la base. Quant aux radicaux, 
ils semblent définitivement abandon
nés à leur triste sort, du moins par 
les militants, car les membres de la 
direction sont beaucoup plus nuan• 
cés. 

Cette XI• session fut marquée par 
deux interventions importantes, cel
les de Marc Paillet et de François 
Mitterrand, et par l'initiative prise 
par notre parti pour donner un nou
veau départ à la gauche socialiste, 
dans le sens du mouvement de mai. 

- -Les problèmes idéologiques 

La démarche de Marc Paillet va 
tout à fait dans ce sens. Pour lui, si 
la F.G.D.S. fut totalement absente en 
mai et juin, ce n'est pas en raison 
d'une mauvaise organisation, mais 
parce qu'elle a manqué_ d'imagination 
et, surtout, . d'une idéologie cohéren
te pour guider son action. En effet, 
le parti n'est qu'un instrument qui 
permet de diffuser des .idées et de 
mener une action. 

, Partant de là, Paillet analyse pn 
certain nombre de problèmes qui se 
posent à la gauche socialiste : trans• 
formation du régime de propriété, 
des moyens de production et d'é
changes, structures institutionnelles, 
gestion des entreprises, voies de pas
sage au socialisme, etc., le tout à la 
lumiè.e des expérienèes socialistes 
déjà réalisées dans le monde. Les ré
ponses qu'il _apporte sont parfois 
contestables, souvent _ discutables, 
mais ont le mérite d'ouvrir la voie au 
dialogue et à la réflexion. 

Cette intervention fut fort appré
ciée des congressistes et Marc Paillet 
fut le seul à être élu à l'unanimité au 
groupe permanent, orgal)e suprême 
de la Convention. Cependant, on 
peut être sceptique sur cette belle 

· unanimité, car, selon les termes d'un 
jeune orateur, il est à craindre que 
cette réflexion serve simplement à 
écrire de belles phrases de référence 
en tête du préambule des statuts du 
nouveau parti. En effet, la préoccu
pation majeure de la plupart des très 
nombreux orateurs (plus de 50) sem
bla plutôt être d'éviter que la jeun~ 

Convention ne soit avalée par la 
vieille S.F.I.O. dans le nouveau parti. 

Les «adieux» de Mitterrand 

Mais l'intervention attendue était 
celle de François Mitterrand qui de
vait annoncer sa retraite (provisoire) 
du devant de la scène politique. Pla
cé dans une situation difficile par la 
défaite · électorale de la F.G.D.S. et 
par les nombreuses critiques dont il 
·avait été l'objet de la part de ses 
propres militants, il dut faire preuve 
d'une grande habileté pour conser
ver la majorité _ de son auditoire. 
Mais il fit, également, la preuve qu'il 
était _resté étranger au mouvement 
de mai. En effet, pour lui, si la 
F.G.D.S. a fité battue aux élections, 
c'est tout simplement parce que les 
responsables étudiants ont dévoyé le 
mouvement en essayant de le confis
quer à leur profit ... 

Contrairement à Paillet qui rejet
te la voie parlementaire comme voie 
de passage obligatoire au socialisme, 
toute l'analyse de Mitterrand repose 
sur les élections. La gauche représen
te, aujourd'hui, 45 % des suffrages. 
Le jour où elle en aura plus de 50 %, 
le problème du passage au socialisme 
sera, pratiquement, résolu. Quant 
aux Conventionnels, s'ils n'ont eu 
que deux élus, c'est la faute ... au 
P.S.U. qui n'a présenté des candidats 
dans de nombreuses circonscriptions 
que pour barrer la route aux Conven
tionnels. Ainsi, tout est simple et 
clair. Ayant condamné violemment 
le mouvement de mai, et s'étant jus
tifié à bon compte, Mitterr~d peut 
passer aux choses sérieuses : la créa
tion du nouveau parti dans lequel 
il ne veut être qu'un militant de hase 
veillant à la pureté doctrinale. 

Démocratie interne ... 

L'ex-leader ayant été applaudi, · la 
commission des -résoltitions se réunit 
pour élaborer le texte définitif. Mais, 
comme le souligna un orateur, on eut 
souvent l'impression que le Congrès 
avait été c manipulé >. En effet; le 
travail en commission fut bref, par 
rapport ·aux débats en assemblée gé
nérale qui n'apportèrent pas grand 
chose de positif. En outre, on peut 
s'étonner de la méthode qui veut que 
l'élection des membres du c groupe 
permanent > se fasse avant la fin des 
débats, si bien que l'on ne sait .pas 
exactement suivant quels critères les 
délégués se prononcent, puisqu'ils 
ne connaissent pas encore l'orienta
tion des divers candidats. 

Cependant, on peut noter un réel 
effort de renouvellement des cadres, 

En colère et à /,a base. 

puisque sur 60 élus, 45 sont de nou
veaux promus. Quant à François 
Mitterrand, il ne fut pas plébiscité, 
mais simplement élu en cinquième 
position. 

Le texte établi par la comm1ss1on 
reprend à peu près les idées expo
sées par Claude Estier dans son rap
port introductif : le nouveau parti 
doit naître dès le début de 1969 ; il 
ne peut s'agir d'une simple fusion, 
mais de la création d'un parti nou
veau, ce qui implique une dissolu
tion des anciens appareils ; enfin, les 
structures d'accueil à la hase doivent 
être diversifiées afin d'attirer les 
nouveaux ad_hérents. 

Une fausse unanimité? 

Si ce texte fut adopté à: l'unanimi
té, les débats du Congrès avaient 
bien montré que des courants diver
gents· et, parfois même contradictoi
res, existaient à la Convention. 

La majorité des délégués a accepté 
ce projet sans grand enthousiasine. 
Chacun se félicite de la mort de -la 
F.G.D.S., mais beaucoup restent 
sceptiques quant à une . collabora
tion avec les restes de la S.F.I.O. 
Pour plusieurs orateurs, jeunes en 
général, le mouvement de mai a mar
qué un tournant. Ils estiment que le 
débat devrait être engagé avec les 
participants à ce mouvement avant 
de s'engager dans une entreprise qui 
ne leur parait être qu'un replâtrage 

tribune socialiste 

de la vieille social-démocratie. Ces 
délégués furent particulièrement sen
sibles aux propositions du P.S.U. 
pour l'ouverture d'un dialogue, alors 
qu'une grande partie de l'assistance 
parut assez réservée. Quant à la di
rection de la C.I.R., elle fit tout pour 
que le débat ne s'engage pas sur ce 
thème. 

La parole à la S.F.I.O. 

En fait, rien n est réglé et les cou
rants qui traversent la Convention 
montrent -qu'une redistribution des 
forces au sein de la -gauche ne peut 
manquer de se produire dans les 
mois à venir. 

La S.F.I.O. dira le mois· prochain 
si elle accepte les conditions posées 
par la Convention à la créatio~ du 
nouveau pai;ti. Si oui, ce parti saura
t-il se montrer assez attractif sur les 
plans idéologique et militant pour 
les étudiants et les travailleurs inor
ganisés ~yant participé au mouve
ment de mai -? Se placera-t-il dans le 
sens de l'alternative socialiste au ré
gime gaulliste ? Et s'il ne se crée pas, 
que feront les conventionnels ? Crée
ront-ils seuls ce nouveau parti, ou 
bien, comme certains l'ont , proposé, 
rejoindront-ils le courant de l'alter
native socialiste ? Autant de ques
tions qui restent posées et dont les 
réponses permettront; peut-être, d'a
méliorer les conditions de la lutte 
sociali~te dans notre pays. D 
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□ C.P.N. 

Données nouvelles 
de ,la lutte socialiste 

Le mouvement de mai a montré 
que la société capitaliste n'est 
pas seulement fragile du fait de 

ses impuissances et de ses .crises. Elle 
l'est aussi du fait des aliénations -
qu'elle développe : projet technocra
tique, culture de classe et organisa
tion bureaucratique. Le mouvement, 
par son caractère révolutionnaire, a 
montré également la profondeur 
jusqu'ici sous-estimée de la crise pro
voquée dans une société économique
ment avancée par l'ensem,ble de ces 
ccn tradictions. 

Les acquis du mouvement comme 
ses échecs apportent d'autres ensei
gnements. 

Renforcer 
le·· courant 

L e Comité politique national du 
Parti Socialiste Unifié ~onsidèr~ 
que les donnéei; nouvelles de la 

lutte socialiste sont ressenties claire
ment aujourd'hui dans les milieux 
les plus divers comme au sein de 
toutes les organisations politiques et 
syndicales qui ont partagé les objec
tifs du mouvement de mai. 

JI considère de <le fait que la déli
bération nécessaire pour définir plus 
précisément les objectifs et les formes 
de la lutte socialiste ne doit en au
cune manière être enfermée dans le 
cadre restrictif de ch.acune des orga
nisa.tions. 

Il considère enfin que ce travail 
d'élaboration politique doit s'appu
yer sur l'action militante et s'enrichir 
de l'expérience de tous les courants. 

Pour cette raison, le Comité poli
tique national donne au Bureau Na-
6onal comme à toutes les Fédérations 
du Parti mandat de prendre, à leurs 
niveaux respectifs, tous les contacts 
souhaitables avec les formations 'exis
tantes de la gauche socialiste et · com
muniste qui ont partagé les ·objectifs 
du mouvement de mai, avec les for
mations issues de ce mouvement, et 
a.vec les organisations syndicales qui 
y seraient prêtes. 

Le fait de poser le problème du 
renforcement du mouvement socia
liste uniquement sous l'angle struc
turel a pour inconvénients de ren
forcer les préoccupations d'appareil 
et d'ignorer un certain nombre de 
forces qui se sont manifestées en mai. 
Pour cette raison, les contacts que 
prendront les organismes respon
sa.bles du P.S.U., tant au niveau ré
gional ou local que national, auront 
pour objet de suggérer à nos inter
locuteurs : 

L'absence d'une stratégie commune 
et des moyens de la définir n'a pas 
permis de poser correctement le pro
blème du Pouvoir. 

Seule une large connaissance de 
l'intention socialiste globale et une 
adhésion claire au type de rapports 
que les socialistes entendent créer 
entre les hommes dans les domaines 
de la production, de la culture et de 
la vie quotidienne auraient pu con
vaincre les travailleurs de donner à 
la grève générale toute sa significa
tion politique. L'absence d'un projet 
concret sur la société à faire n'a pas 
permis que se constitue la force cohé~ 
rente seule capable de préciser les 

socialiste 
1 ° que le meilleur moyen de ren

forcer le courant socialiste actuelle
ment n'est pas de poser en préalable 
le problème de son organisation, mais 
de lui faire conduire .-les luttes pré
cises, 

2° que le fait .-le mener ensemble 
des luttes concrètes est le meilleur 
support possible pour le débat à me
ner à travers tout le pays sur les 
transformations socialistes nécessaires 
à la France et les moyens de les 
imposer. 

Dans le domaine de l'action immé
diate, trois champs d'action parais
@ent prioritaires : 

1 ° la lutte dans les entreprises. 
Elle concerne d'une part la répres
sion anti syndicale avec la montée 
des licenciements, ·1a progression du 
chômage, le refus de toute amélio
ration du droit syndical, comme le 
droit des directions de vendre leur 
firme à l'étranger sans_ rendre de 
compte à quiconque, d'autre part la 
réalité pesante du pouvoir absolu du 
patronat et la nécessité de lui oppo
ser une lutte des salariés pour le 
contrôle de leurs conditions de tra
vail. Le mouvement syndical conduit 
son action, sur les lièux de travail, 
par la combinaison de la contestation 
et de la négociation. Mais cette action 
ne peut déboucher sans une cam
pagne proprement politique, expli
quant notamment les formes <le ce 
contrôle, 

2° l'ouverture de l'Université sur 
le monde du travail. L'oqverture de 
l'Université ne peut être le simple 
appel d'offres aux milieux industriels 
dirigeants auquel songe le , Gouver: 
nement. Le mouvement <le mai a été 

objectifs menant à la victoire. La ré
ponse à toutes ces carences est au
jourd'hui une tâche essentielle pour 
le mouvement socialiste, c'est-à-dire 
pour toutes les organisations qui le 
composent. 

L'agression sov1et1que contre la 
Tchécoslovaquie rend cette tâche en
core plus urgente, en confirmant de 
manière éc,latante que le modèle de 
société soviétique ne peut inspirer la 
recherche d'une voie vers le socia
lisme pour les pays développés.' 

La lutte pour la transformation 
sociaJiste exige donc : -

;- une analyse des contradictions 
propres aux pays capitalistes déve
loppés, des formes qu'y prend l'alié
nation, et des conditions dans les
queHes cette situation proyoque une 
volonté de transformation politique 
et sociale ; · 

- la reconnaissance du fait que 
cette action socialiste doit être me
née aussi bien sur le terrain parle
mentaire qu'extra parlementaire, et 
en premier lieu dans le <lomaine <les 
luttes sociales ; 

marqué par la condamnation du 
ghetto de l'Université de classe et 
la volonté de liaison entre les luttes 
étudiantes et celles des travailleurs. 
Cette alliance ne passe pas seule
ment par le développement de débats 
communs, mais aussi par l'élabora
tion de thèmes d'action convergente. 
Seule la lutte commune des forces 
politiques et syndicales permettra 
une véritable ouverture vers le 
monde du travail, 

3° les structures régionales. Le 
mouvement socialiste doit se battre 
sur deux fronts. Il ne peut ni dé
fendre des structures centralisées pé
rimées, ni laisser le gaullisme impo
ser ses solutions technocratiques. Le 
mouvement socialiste doit proposer 
les formes d'organisation régionale et 
locale ,qui permettront aux luttes so
ciales de prendre à ces niveaux tout 
leur développement. Une campagne 
urgente est nécessaire à travers tout 
le pays. Par des colloques, des mee
tings, des manifestations, l'opinion 
doit être éveillée. 

Dans ces trois cas, des campagnes 
d'action puissantes sont nécessaires, 
elles _ peuvent être menées par tous 
ceux qui le souhaitent, qu'ils soient 
isolés ou · membres d'organisations 
syndicales ou politiques qui ont par
ticipé aux luttes du mois de mai. 

Il est parfaitement · possible de 
créer, au niveau départemental, voire 
dans les villes importantes, comme 
au niveau national, les structures 
d'action commune, de quelque nom 
qu'on les appelle, qui mettront _en 
œuvre de telles eampagnes à partir 
de l'accor<l constaté des organisations 
et militants présents. 

Un vaste débat est d'autre part 
nécessaire, à la base comme au som
met, sur la nature des crises aux
quelles se heurte notre société, sur 
les solutions que peut apporter l'al
ternative socialiste et sur les aspects 
concrets <le la lutte pour le socia-

e 
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- l'esquisse de ce que peut être 
une voie vers le socialisme, répon
dant aux· traits spécifiques de notre 
pays, à la profondeur de la crise quî 
le traverse, comme à sa situation sur 
le plan international ; 

- enfin, la mise en place de for
mes d'organisations nouvelles. Elles 
doivent permettre le combat com
mun de formations actuellement dis
tinctes. Elles doivent surtout favo
riser la relation nécessaire entre l'ac
tion politique d'ensemble et les luttes 
décentralisées mais décisives que li
vrent-dans-les secteurs de- la-·pro-duc
tion, de l'université, de l'information 
et de la culture, des forces sociales 
dont la prise de conscience s'est ma
nifestée dans le sursaut de mai. 

Le Comité politique national du 
Parti Socialiste Unifié, · considérant 
que l'approfondissement de tous ces 
points est nécessaire au renforce
ment et à la victoire du courant so
cialiste dans ce pays, en met l'étude 
à l'ordre du jour du 6° Congrès or
<linair~ <lu Parti. · 
(Résolution votée au C.P.N. des 5 et 
6 octobre.) 

lisme. Ce débat ne doit pas être en
fermé dans le cadre de chaque orga
nisation. Le P.S.U. se déclare donc 
prêt à l'ouvrir, sur le plan local 
comme national, avec tous ceux qui 
travaiJlent à la transformation socia
liste <le ce pays. Un tel débat n'ap
pelle pas d'autre con<lition de forme 
que la possibilité pour chacun d'ex
primer ses idées, pas d'autre condi
tion de fond que d'avoir d'une façon 
ou d'une autre partagé les espérances 
communes du mois de mai. 

Il peut prendre la forme de con
frontations approfondies, de réu
nions publiques, de discussions -par 
voie de presse, voire de réflexions 
rassemblées dans une revue. 

Lorsque l'action en commun se se
ra développée, et qu'un large débat 
en aura précisé les objectifs et la 
nature, alors pourront être résolus 
les problèmes de structures qui con
ditionnent la naissance de la force 
capable de faire triompher en 
France les objectifs du socialisme. 

(Résolution votée au C.P.N. df's 5 
et 6 octobre.) 

du nouveau pour 
votre équipement 
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LJ Castres : Cornac en voie 
de liquidation 

Les Etablissements Cornac, cons• 
tructeur de machines-outils, sont en 
très mauvaise posture. L'horaire heb
domadaire, normalement de 44 à 48 
heures a été porté à 40 heures au r• 
septembre et 32 heures à partir du 
1 •• octobre. Il y a 420 personnes em
ployées, 280 productifs environ et 
·parmi les improductifs · un fort bu
reau d'étude de 50 personnes. Cette 
situation prévisible depuis de nom
breux mois, pour ne pas dire des an
nées, a été aggravée par la conjonc
ture ; 

....: -réduction énorme des comman
des d'aléseuses (la principale pro
duction, soit 70 à 80 o/o) - Stock : 
1 an de production; 

- suppression d'une commande 
de -sous-traitance que passait de ma
nière régulière Rièhard-Continental 
et qui représentait à peu près à elle 
seule les 20 à 30 % d'activité res
tante. 

Le Comité d'entreprise n'a reçu 
aucune information sur . ce qui était 
fait par Pont-à-Mousson - l'action
naire priiicipal pour ne pas dire le 
seul (il se partage les parts avec la 
Société minière et métallurgique du 
Périgord, émanation de Pont-à
Mousson) - pour essayer de régler 
le problème. · 

li y a des bruits de cession dè l'en
treprise à Schneider, à Renault, à 
une Société allemande?... Il est ce
pendant presque sûr que Pont-à
Mousson cherche à abandonner ses 
participations dans la machine-outil. 
Il y a déjà eu une cession des parts 
chez Berthiez· très récemment à la 
C.N.M.P., filiale de la S.N.E.C.M.A. 

Nous sommes très inquiets et crai
gnons sérieusement des licenciements 
à brève échéance, et peut-être la fer
meture •.. Une délégation a alerté les 
pouvoirs publics. 

Une fois de plus, en dehors des 
problèmes posés par la conjoncture 
économique et les ·manipulations in
ternes du capital, l'avenir de 420 tra• 
vailleun va se jouer totalement en 
dehors d'eux. 

Non seulement les repmentants du. 
penonnèl sont tenus à · l'écart, mais 
aucune intervention extérieure ( auto
rité régionale ou structure de forma-
tion) n'est J>088ible. · 

Voilà Ia_plus belle illust~ation du 
pouvoir absolu du patronat et la· né
cessité de le combattre par le con-
trôle ouvrier. . . 

La bataille pour le droit à la pa
role, le droit de connaître et de juger 
son propre sort pour les travailleurs 
de la Cornac, après l'affaire du 
« Saut du Tarn•> devient une lutte 
politique majeure. Elle concerne tous 
les militants d\J. P.S.U. du Tarn, et 
en réalité toutes les fédérations de 
1a région. 

Les sections syndicales ne peuvent 
se battre que si cette campagne poli
tique réveille l'opinion publique du 
Sud~Ouest, et que si cette question 
devient un des exemples essentiels de 
l'aliénation totale des salariés. □-

VIE: SOCIALE 

□- Chômage en flêche 

Le camarade Gancel, membre 
du bureau fédéral de la Seine-Mari
time, vient de dresser le bilan de la 
siutation de l'emploi. Ce bilan est 
très grave et concerne tous les tra
vai1leurs de ce pays. C'est pourquoi il 
nous paraît nécess·aire de le repro
duire dans T.S. 

FONDERIES DU HAVRE : 140 
licenciés • ·fermeture totale de 
l'usine; 

- OFFROY-LEMARCHAND (val
lée du Cailly) : 60 licenciements 
sur 330 · employés • fermeture to
tale prévue d'ici la fin de l'année. 

- DE MENIBUS· (vallée du Cailly) : 
270 licenciements d'ici la fin de 
l'année, et cette entreprise cherche 
déjà à reclasser 420 employés; 
COURBOT D'AMFREVILLE LA 
MI-VOIE : 50 licenciements sur 
203 emplois. 
BADIN (vallée du Cailly) : 1.000 
licenciements, fermeture totalt> 
annoncée. 

- . Cie , ROUENNAISE DU LINO
LEUM au HOULME : 350 licen-
ciements liés à la ferm~ture de 
l'usine, la reconversion ayant 
échoué. 

Pour là :vallée du Cailly, c'est un 
. total de I.580 licenciements• en 
cours ou prévus. 

Dans le secteu.r seuls fonctionnent: 
VIDEON, DULCEA et les MIROI
TERIES DE L'OUEST. Et de plus 
les conditions de travail sont telles 
dans ces entreprises que les habitants 
de la vallée se refusent à y tràvailler. 
· A Dieppe la situation est similaire 
avec la fermeture prévue de VINCO 
et VENDEUVRE et les difficultés 
des industries de précision installées 
à Saint-Nicolas-d' Aliermont : RE
VEILS BAYARD et ENREGIS
TREURS LAMBERT. 

C'est donc trois zones de la Seine
Maritime, le Havre, Dieppe et ia 
vallée du Cailly qui sont lourdement 
atteintes. La branche d'industrie la 
plus menacée reste le textile et les 
travailleurs les plu~·.'YJllflérables : les 
jeunes et les plus dè 40 ans. 

. Dès maintenant la fédération · 
P.S.U. de Seine-Maritime -va mener 
une vigoureuse campagne politique 
pour rendre compte de la situation 
et proposer des actions. Un tract est 
en train d'être massivement diffusé. 

0 Syndicats- à l'échelle 
mondiale 

D 

La C.I.S.C. · (Confédération Inter
nationale des Syndicats Chrétiens) 
vient de tenir son Congrès à Luxem
bourg. Congrès important puisque 
suivant l'exemple d'un de ses mem
bres, la C.F.D.T., il s~agissait de dé
cider de la laïcisation de la centrale. 
C'est à l'unanimité (deux· abstensions 
seulement) qu'a été créée la Confé
dération Mondiale du Travail 
(C.M.T.). Un nouveau congrè_s se 
réunira en mai prochain pour . ap~. 
prouver les nouveaux statuts. 

Dès 1964, en agréant la C.F.D.T. 
et en laissant dans l'oubli la C.F.T.C. 
Sàüty, la C.I.S.C. (12.700.000 travail
leurs) · laissait e~trevoir qu~lles se
raient ses. nouve1les orientations. Ce 
_sont les pays du tiers monde et la 
C.F.D.T. qui ont le plus poussé à 
cette laïcisation. 

L'Amérique latine (5.100.000 tra
vailleurs) ,_l'Asie (2.400.000) ·et l'Afri
que (1.000.000) démontraient que 
dans leurs régions aux mentalités re
ligieuses diverses et où le catholi
cisme_ est avant tout l'allié du. capi
tal, la référence chrétienne ne pou
vait que nuire à l'efficacité de leur 
combat syndical. · 

Dè·s qu'ils en auront terminé avec 
les problèmes d'organisation de leur 
confédération, les dirigeants . de la 
C.M.T. vont certainement ·entamer 
une procédure de rapprochement 

· avec la C.I.S.L (Confédération In-
ternationale des Syndicats libres) à 
laquell~ appartient F.O. Ainsi, à plus 
ou moins longue échéance, on, risque 
de s'orienter vers ûne unité syndicale 
du monde non communiste. 

Certaines centrales . .nationales 
voient encore trop dans ce rappro
chement le moyen de satisfaire leur 
anti-commuriisme, ce qui donne un 
arrière-plan ambigu aux modifica
tions en cours,, Il reste que le pro
cessus engagé par la C.F.D.T., est 
sanctionné à l'échelle mondiale, et 
qu'à terme le rapport des forces 
syndicales à ce niveau en sera changé. 

D On embauche 
aux «syndicats-maisons» 

Dans le dernier numéro de « T.S. > 
Christophe Fetet faisait état du pro
jet de création d'une centrale syn• 
dicale para-gaulliste. Les bruits èom
~encent à se confirmer dans les faits. 

Chez Merlin-Gérin à Grenoble 
vient de naître un syndicat autonome 
qui publie un ~mmuniqué éloquent. 
On peut y lire : « L~action en vue 
d'améliorer ou de ttansfonner le sys• 
tème social en vigueur appartient 
uniquement aux partis politiques >. 
Une phrase qui fera plaisir aux ca
marades· de la C.G.T., de F.O. et de 
la C.F.D.T. qui ont mené en mai une 
grève très dure. 

La politique de ces « politiques > 
apparaît nettement quand ils décla
rent que leur syndicat « cherchera 
à constituer avec les syndicats auto• 
nomes locaux une union départemen
tale, en vue de coordonner son action 
avec la leur. > .Ce syndicat maison ne· 
rejette pas la p088ibilité d'adhérer 
à une centrale ayant les même prin
cipes que lui. 

Le très social député de Grenoble 
J eanneney dont la victoire électorale 
n'a pas effacé la défaite de Grenelle, · 
doit être prêt à encourager une telle 
initiative, ne serait-ce que pour re
trouver les faveurs du général. 

Quant aux centrales ouvrières, il 
est temps pour elles de resserrer les 
rangs si elles veulent continuer . à . 
vivre. .O 

tribune socialiste 

0 Le Palmarès 

· • P~ssionnant dialogue entre Fran• 
çois Michelin et le général de Gaulle 
au Salon de l'Auto à propos des 
accords Citroën-Fiat : ' 

Le général : « Cela fait beaucoup 
de changements > 

Michelin (prmlent) « li y a beau
coup. de choses en route >. 

Le général (mystérieux) « Tout 
s'arrangera comme il le faut et parce · 
qu'il le faut, vous voyez.. ce que je 
veux dire? > · · 

Michelin (claquant les talons) « Je 
suis _à vc_:,tre disposition, Monsieur le 
Président. > -

Pendant ce temps, les syndicalistes 
italiens de Fiat et français de ·ci
troên, plus réalistes, prenaient con
tact afin d'organiser la l_utte pour la 
protection des intérêts des travail
leurs. 

• Bilan de la Sécurité· sociale pour 
1967 : . 

2.304 millions de francs. 
2.900 millions de subvention' -de 

l'Etat pour payer les prestations. 
A propos ... Où en est la réforme de 

la Sécurité sociale et le préalable des 
Ordonnances évoqué à Grenelle? 

• . Le Congrès travailliste, réuni à 
Bl~ckpool, demande au · gouverne
ment britannique (travailliste) de 
cesser ses livraisons d'armes au gou• 
vernement fédéral du Nigeria et 

. d'agir plus vigoureusement contre le 
régime de Ian Smith en Rhodésie. 

· • Le très gaulliste René Ribière 
est furieux, et il l'a crié à l'Assem
blée Nationale: 
· - Le sursis de · M. iacques Sauva-
geot est un scandale!... · 

Et il a précisé qu'il préférait les 
idéaux des étudiants tle l'O.A.S. à 
ceux qui animent les Geismar et 
autres Cohn-Bendit... « Les enragés, 
a-t-il dit, doivent rendre compte de 
leurs actes devant la justice! > 

L'aile droite fasciste de l'U.D.R. 
aurait-elle Ja nostalgie des barrica
des? ... 

19 et 20 octobre 1968 
Journée N:ationale 

Entreprise 
Ouverture à I 4 heures dans 

la Salle du Patronage · laïque, 
72, avenue Félix-Faure; Paris

. 15•, puis le 20 octobre, 81, nie 
M-ademoiselle, Paris-15'. · 

A l'ordre du jour : les thè
mes politiques de combats 
dans les entreprises (contrôle 
ouvrier, libertés politiques et 
syndicales, explications politi
ques des revendications syndica
les (échelle. mobile, droit syndi
cal), etc. 

Organisation et action des 
sections et groupe d'entreprise. 

Analyse économique et syndi
cale de la situation. 

Toru les Camaradll$ des Sections et 
groupes d~entreprises, tous les cama• 
rades encore isolés dans leurs usines, 
toutes les ' c commillilions entreprises 
fédérales c sont invitéll$ ;. 

- Les différents points de l'ordre 
du jour seront présentés par J .• M. Vin
cent, A. Barjouet, J. Malterre, A. Bé
har. 
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1 1 Enseignement primaire 

Les. oubliés 
Georges Lindeperg 

l ·1 n'est pas encore possible d'appré
cier toutes les conséquences des 
larges discussions enseignants-étu

<liants et enseignants-lycéens qui se 
sont intaurées en mai et juin. On 
peut dire cependant que cette rentrée 
ne sera pas une rentrée comme les 
autres et que le -rapport enseignants
enseignés, en dépit d'une minorité 
conservatrice , va bon gré mal gré 
s'établir sur une base nouvelle dans 
les lycées et les facultés. 

Par contre, en ce qui conqerne 
l'école primaire, il semble bien que 
la rentrée soit, pour la grosse majo
rité des établissements, une rentrée 
comme les autres. 

A cela au moins deux raisons. 
Seul un choc violent co.mme celui 
de mai pouvait ébranler la routine 
résignée des professeurs qui trou
vaient souvent dans la surcharge des 
classes, le manque de locaux et de 
matériel pédagogique l'alibi qui leur 
évitait de remettre en cause les mé
thodes et le contenu de leur enseigne
ment. Ce choc brutal et salutaire ne 

·pouvait venir que des enseignés eux
mêmes ; c'est ce qui a été fait, Mais 
les instituteurs n'ont pu bénéficier 
de cette « contestation de l'inté
rieur >. Les locaux étaient occupés 
mais les élèves étaient absents en 
raison de leur âge ; seuls les parents 
auraient pu être l'élément contesta
taire. Mais la forme des réunions 
d'instituteurs en grève avec les ira
rents visait plus à obtenir le sou
tien des parents d'élèves qu'à per
mettre une contestation de l'ensei-
gn!lnt. . 

- Contrairement aux enseigne-

ments secondaires et super1eurs, le 
cours magistral n'existe pas à l'école 
primaire ; bien au contraire, il est 
sans cesse fait appel à la réflexion 
des élèves pour « bâtir la leçon >. 
D'autre part, l'institeur est souvent 
au contact des élèves pendant leur 
moments de loisirs : récréations, ac
tivités éducatives du jeudi, cantines 
scolaires. Enfin, à l'exception du cer
tificat d'études, le problème des exa
mens ne se pose pas. Ainsi les dé. 
fauts les plus criants des autres or
dres d'enseignement ne semblaient 
p_as concerner le nôtre ; de là à pen
ser que les besoins prioritaires de 
l'école primaire étaient d'odre quan
titatif. 

Hélas, il n'en 'est rien. L'instituteur 
lui aussi est imbriqué dans la société 
de consommation et, qu'il le veuille 
ou non, il est l'un des agents d'inté
gration au système capitaliste. C'est 
dès l'âge de 6 ans qu'on habitue les 
enfants à la soumission, au confor
misme ; c'est dès cet âge qu'on tire 
sur la créativité en remplaçant le des
sin libre de l'école maternelle par la 
frise à colorier, en faisant des « modè 
les de phrases> que l'on reproduit en
suite à 40 exemplaires stéréotypés ; 
c'est dès l'école primaire que commu
niquer entre élèves devient un inter
dit, etc. La liberté d'expression dont 
nous parlions plus haut se réduit à 
une liberté dans une cage car le cadre 
est imposé d'avance par le maître. 
Comme partout la manie des notes 
et des classements sévit et le méca
nisme des -éléminations (redouble
ments qui empêchent la poursuite 
d'études secondaires) est le même : 

se trouvent éliminés en priorité, sauf 
quelques exceptions, les enfants des 
milieux socio-culturels défavorisés. 

La démocratisation de l'enseigne
ment se joue en réalité, pour~ l'essen
tiel, à l'école primàire, voire à la 
maternelle, car pour beaucoup d'en
fants les jeux sont déjà faits à 6 ans. 
C'est à ce niveau de base que l'on 
peut le mieux juger d'une politique 
sincère ,de démocratisation de l'ensei
gnement. 

L'attitude d'Edgar Faure est reve
latrice à cet égard : pas un _mot dans 
son discours à l'Assemblée nationale 
concernant l'enseignement élémentai. 
re ; seulement, dans ses réponses, 

□ C.P.N. 

quelques vagues principes. dont on 
voit mal comment ils pourraient être 
appliqués avec la formation actuelle 
des instituteurs. Quant aux milli~rs 
d'enfants .de 14 à 16 ans qui sont ac• 
tuellement à la rue, rien n'est encore 
prévu pour les accueillir. 

Tous les problèmes importants 
restent donc posés : 

- finalité de l'enseignement pri
maire, méthodes, programmes, for
mation · des maîtres, 

· - gestion des établissements, rôle 
.sles paren _ _ __ _ _ _ __ _ 

- recyclage des maîtres actuellC" 
ment en activité. 

La révolution reste à faire. D 

Pour- un projet socialiste 
de régionalisation 

L e P.S.U. réaffirme sa volonté de 
lutter pour que les travailleurs 
puissent, à travers toute la Fran

ce, exercer un pouvoir réel sur leurs 
conditions de vie et de travail et sur 
la préparation de leur avenir. 

Il estime qu'une organisation ré
gionale de la France est une des 
conditions de réalisation d'un· socia-
1isme démocratique. 

En effet, notre conception du so
cialisme suppose la mise en place, 
à différents niveaux de pouvoirs de 
rlécision décentralisés et coordon
nés : - à la hase, les travailleurs 
doivent gérer leurs propres affaires 
au niveau des entreprises, comme les 
citoyens au niveau de communautés 
locales regroupées et renouvelées ; 
- au niveau de la nation, l'Etat d'oit 
notamment assurer une planification 
démocratique ; ,-- entre les deux, 
pour des · raisons économiques (iné
galité de développement), pour des 
raisons politiques (nécesité de rap• 
procher les organes de décision du 
citoyen), enfin, dans certains cas, 
pour des raisons culturelles, il existe 
des facteurs de développement et d'a• 
nimation qui correspondent à la di
mension des régions. li faut donc 
qu'à ce niveau soient également 
créées des institutions démocratiques 
dotées de pouvoirs réels et étendus 
dans les domaines administratifs, 
économiques et financiers (en parti
~ulier, au niveau de la planification). 

D'ailleurs la centralisation forcenée 
de notre pays est ruineuse sur le plan 
économique et social. Elle vide la 
province de ses cadres sociaux, de son 
dynamisme humain, ·de ses capitaux, 
de l'initiative économique. Cette cen
tralisation est liée dans notre pays 
aux intérêts du grand capital. ~ 
mouvement de mai a accentué la pri
se de conscience du caractère into
lérable de ce phénomène. 

Face à cette situation, le gouverne
ment lance une vaste opération qui 
risque de n'être · une fois de plus 
qu' ~ne caricature de ce que nous prC:,. 
posons rlepnii. p1nsieurs année;.. IJ ne 

saurait y avoir de confusion entre l'e 
p~jet régionaliste gaulliste et le 
projet socialiste rle régionalisation. 

Un tel projet exige : ....:!~~;:::_--
1 · Une assemblée régionale élue 

au suffrage universel direct et à la. 
représentation prop~rtionnelle, sans 
cumul des mandats nationaux et ré
gionaux. 

2 • Un exécutif élu par l'assemblée 
et responsable devant elle. 

3 • Un conseil consultatif régional, 
économique et social, élu démocra
tiquement et où les syndicats trou
veront la place qui leur revient. 

4 • Un budget régional autonome, 
alimenté par 1.ine fiscalité régionale, 
soustraite à la fiscalité nationale, 
sans faire obstacle à une péréquation 
entre les régions. 

5 • Une administration technique 
propre, soumise à la tutelle du pou
voir politique régional et prélevée 
sur les administrations d'Etats. La 
région doit être en particulier dotée 
des moyens d'études, de planification 
et f aménagement du territoire, de 
gestion des équipements publics ré
gionaux (par exemple, caisse régio
nale d'investissement, hoùrse régio
v_ale de l'emploi, ~eau statut des 
universités, etc.). ._...,lii"i.,... 

Si ces principe ne sont pas res
pectés clans le projet gaulliste, nous 
seront amenés à le combattre. 

Le COMITE POLITIQUE NATIO. 
NAL : 1 • invite les fédérations à fai
re connaître publiquement cette pre
mière prise de position du P.S.U. ; 
2 • décide d'organiser les 7 et 8 
décembre prochàins, dans les 21 ré
gions de programme, des week-end 
rl'étude et des manifestations publi
ques, sur les thèmes de la régionali
sation et de la démocratie locale ; 
3 • recommande simultanément aux 
fédérations, dans tous les cas où cela 
est possible, de prendre contact avec 
les autres forces régionales conc~_r• 
nées par ces problèmes, en vue d'ùne 
action commune. 

Résolr.ttion votée au C;P.N. 
des 5 Pt 6 octobre. 
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Consommation 

l'autre face du capitalisme 
Pierré Belleville 

La contestation de la société de 
consommation est désormais de
venue un fait social et politique. 

La provocante attitude de refus de 
quelques jeunes gens qui préten
-,laient vivre· en marge et en cheveux 
longs pouvait bien n'être, pour l'opi
·nion publique française qu'une bi
zarrerie de jeunesse, qu'une mode 
passagère d'ailleurs venue d'9utre
Atlantique, un dérèglement de gens 
vraiment trop riches. Mais en mai 
et juin 68, la contestation de la 
société de consommation s'est située 
au centre de l'action étudiante. Il 
a fallu la prendre plus au sérieux. 
Cela ne signifie pas qu'elle a été 
comprise, ·ni même qu'elle a été 
formulée de façon compréhensible. 

Si les moyens de communication de 
masse ont popularisé, du moins jus-

- qu'à un certain degré, l'expression 
« société de consommation> ils n'ont, 
bien entendu, pas pu l'expliquer. C'est 
qu'il sagit simplement, d'une de ces 
formules nées d_u côté de la socio
logie, adoptées par la mode journa
listique, vidées de leur contenu éven
tuel et qu'une diffusion intensive 
transforme, sans inventàire préalable, 
en concept d'utilisation courante. 

Accuser la société de consomma
tion, c'était donc rester-politiquement 
dans la vagùe et mettre en cause 
sans explication réelle une évidence 
quotidiennement vécue. 

Une contestation généralisée 

Il devenait donc facile d'ironiser 
sur ces étudiânts qui contestaient ce 
dont ils usaient. D'autant plus qu'une 
génération qui a vécu peu à peu les 
progrès de la vie quotidienne, com
prend mal pourquoi une génération en 
apparence tellement plus favorisée, 
qui rentre d'un seul coup, au début 

· de sa vie, dans le monde de la 
consommation · de masse, pourquoi 
cette génération dédaigne du 
moins en paroles - ce cadeau royal 

Les « gauchistes > étudiants a dit 
le P.C.F., jeun·es gens d'origine bour
geoise, élevés dans le bien-être et 
destinés au confort, repochent aux· 
ouvriers de chercher le même confort. 
Ils leur contestent If? droit d'y pi;u
venir. Cette attitude, toujours selon 
le PCF .(1), est un mélange de puri
tanisme chrétien (mépris de ques
tions matérielles chez ceux qui les 
résolvent facilement), et de ce maoïs
me selon lequel -c le stimulant maté
riel serait antirévolutionnaire >. 

E~ réalité, si l'influence des thèses 
de Mao et de Castro, si celle des 
militants chrétiens est loin d'être 
absente dans la contestafion de la so
ciété de consommation en France, il 
serait faux de n'y voir qu'un phéno
mène- étudiant, 

En juillet 1967, la J.O.C. réunis
sait à Paris 50.000 jeunes gens et 
jeunes fillles. Un des 3 « carrefours > 
de la rencontre était consacr-é à la 
critique de la société de consomma
tion. J'y assistais. J'avais supposé que 
les participants écouteraient, approu
veraient peut-être, mais participe
raient moins qu'à d'autres « carre
fours :i> où l'on traitait de problème 
plus évidents, comme l'emploi des· 
jeunes. Il n'en fut rien. Les jeunes 
travailleurs, les fils et filles d'ou
vriers, les élèves de l'enseignement 
technique huèrent copieusement la 
publicité, les marchands de rêve, les 
faiseurs de mode. La dénonciation 
de la société de consommation s'intè
gra parfaitement dans le ton d'en
semble, mélange d'enthousiasme, tle 
contestation, d'ap.pel à un autre av~
nir qui fût celui de ce festival. 

Les jeunes assistants étaient en 
chemises vives, en jupes courtes et 
colorées. Ils donnaient sur les gra
dins du Parc des Princes une image 
de foule à la mode. A la mode pau
vre. En les interrogeant, on ·s'aperce
vait qu'ils avaient le désir et le 
goût de participer à une mode, des 
rîtes qui les identifiaient comme jeu
nes. Mais ils n'étaient pas dupes de 
leurs propres goûts et derrière les ob
jets désirés, ils distinguaient « les pa
trons >. « On achète des trucs, disait 
une jeune ouvrière· du textile, et pour 
les faire, on n'est pas payé. > 

Le présent et l'avenir 

Qu'ils soient étudiants ou ouvriers, 
les jeunes entrent de plain-pied dans 
l'abondance ~lative des pays d'Eu
rope Occidentale. Ils peuvent désirer 
tout de suite - ce qui ne veut pas 
dire qu'ils peuvent avoir une quan
tité d'objet que leurs pères ont vu 
apparaître un à un à l'horizon du 
techniquement possible. C'est pour
quoi ils ressentent plus brutalement, 
plus globalement que les générations 
précédentes le décalage entre ce 
qu'on leur offre et les moyens qu'on 
leur donne de se porter demandeurs. 
Ils le ressentent d'autant plus que 
les objets offerts sont faits pour eux, 
pour les jeunes et doivent être con
sommés tout de suite. Il ne s'agit 
pas d'attendre 40 ans pour acheter 
une guitare électrique. 

Les jeunes plus que leurs aînés sont 
confrontés à la fois à leur .présent 
et leur avenir. Ils ont à résoudre les 
problèmes de leur consommation 
présente. Et ceux de leur consomma
tion future. 

S'ils travaillent déj~, leur salaire 
peut faciliter la solution des pre
miers. Mais la société leur présente 
l'image d'autres besoins qu'ils au
ront plus tard en même temps qu'elle 
leur dit et ripète que faute d'une 

De la curiosité naturelle .. _ 

formation longue, ils resteront mal 
armés pour les satisfaire. 

S'ils sont scolaires ou étucliants, 
ils ont moins de moyens pour répon
dre aux ·besoins présents mais l'ave
nir n'est pas pour autant pàvé tle 
certitudes. Les jeunes de l'enseib'Ile• 
ment techniq~e se battent féroce
mqnt pour des résulta'ts scolaires
dont ils ne savent pas - bien -sou
vent - quel usage ils pourront faire, 
pour des diplômes dont ils craignent 
qu'ils ne conduisent qu'à des portes 
condamnées. Les étudiants tiont aver
tis qu'un ingénieur ou un cadre de
vra désormais faire carrière avant 
40 ans, qu'ensuite pour la grosse ma
jorité commence la décadence. 

Aux uns et aux autres, parce qu'ils 
rentrent dans un monde où les be
soins présents et futurs sont propo
sés d'emblée, donc courus d'avance, 
le capitalisme apparaît autant comme 
vendeur d'objet que comme loueur 
de travail. Leurs pères, il y a encore 
vingt ans avait affaire au capitaliste 
en tant qu'ouvriers. La plus-value 
était seulement du travail non payé. 

- Comme consommateurs, ils dépen
daient surtout du paysan, du petit 
intermédiaire, du petit rentier pro
priétaire de quelques immeubles. Les 
objets manufacturés tenaient une fai
ble part dans leur budget. Certes la 
marche d'ensemble de l'économie, y 
compris les prix agricoles et ceux des 
loyers était étroitement dépendante 
dµ profit capitaliste-. mais ce lien 
n'était pas directe. 

Aujourd'hui les grandes sociétés, 
les entreprises ·concentrées apparais
sent directement sous les traits du 
vendeur. Les jeunes plus que les au
tres vivent cette mutation. Ils décou
vrent plus ou moins consciemment 
que c'est le même système, ]es mêmes 

unités de production-vente qui aug
mentent leurs besoins et leur refu
sent les moyens de le .satisfaire. Ils 
protestent contre cet autre visage 
du capitalisme. 

Protestation peut-être maladroite, 
qui prend trop souvent la forme 
d'une contestation morale, mais qui 
se situe pourtant sur le bon terrain. 

La contestation de la société de 
consommation est maladroite, trop 
souvent morale. Mais elle n'est pas 
fondamentalement ce refus des pro
grès techniques, de l'amélioration 
qu'il peut introduire dans Ja condi
tion ouvrière que l'on a voulu y voir. 

Elle tend à porter la lutte sociale 
sur un nouveau front, celui où le 
capitalisme apparaît comme vend,mr, 
comme offreur de .produits. 

Un modèl.e à rejeter 

Est-ce nécessaire ? 
La lutte sur le front traditionnel, 

la lutte sous sa forme traditionnelle 
de revendications de salaires ne suf
fit-elle pas ? L'attitude pratique de 
la C.G.T. a tendu durant les dernières 
années à accréditer cette version. 

Et certes nous savons l'importance 
que garde cette lutte. Si l'on discute 
de la question de savoir c<>mment les 
revendications quant~tatives (salaire, 
temps de travail) doivent être com
binées avec les revendications qua
litatives ( droits syndicaux, contrôle 
ouvrier) si l'on débat la place res
pective des uns et ~es autres, !!Î l'on 
doute que les revendications d'aug
mentations systématiquement hiérar
chisées soient la bonne manière de 
poser le problème des salaires, rl n'est 
pas question de renoncer aux reven
dicatio_ns quantitatives, ni à plus for
te raison, à la lutte sur le front de la 
production. 



; a ' 
10 octobre 1968 

..• à la consommation comtante. 

Mais nous savo~s aussi que le capi
talisme des grandes entreprises est 
capable de maintenir après chaque 
vague de revendications satisfaites le 
décalage entre l'offre et les moyens 
de la satisfaire (de maintenir le pro
fit). Il ne procède pas seulement en 
jouant sur les prix. 

« Il (le capitaliste monopolitique 
d'Etat) écrit Jean-Marie Bourdet, 
tend à imposer, notamment par la 
publicité, une hiérarchie des besoins 
qui place en premier plan le déve
loppement des débouchés solvables 
les· plus rentables. 

Les consommateurs sont ainsi ap
pelés à ratifier le développement 
anarchique de la société capita
liste >. 

Nous ne disons -pas autre chose. 
Nous ajoutons seulement que le dé
veloppement de la société capitaliste 
est peut-être anarchique ( dans la 
mesure où il propose une fausse hié
rarchie des besoins) mais qu'il s'or
ganise fort bien. 

Il n'est pas question d'accuser les 
ouvriers de s'embourgeoiser ni de 
s'indigner de cette accqsation mais de 
constater que le capitaliste propose 
un modèle de conso~mation, qu'il 
le propose avec des moyens puissants 
et qu'il devient difficile de ne pas 
s'y conformer. Et il est diffi.cile de 
s'y conformer sans s'intégrer plus 
ou moins au système de valeur, à la 
culture que le modèle diffuse et en
racine ; sans adopter le type de rap• 
poris sociaux qu'il propose. 

Les luttes revendicatives, les re
vendi~ations qu~ntitatives ne sont 
pas inutiles. Loin de là. Mais parce 
que désormais leur objectü n'est plus 
seulement de satisfaire les besoins 
fondamentaux elles deviennent ambi
guës. On revendique pour piieux 
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vivre ce qui est juste mais aussi pour 
pouvoir se conformer au modèle pro
pos~ par le patronat. Ces luttes 
n'empêchent _pas l'intégration. Au 
contraire. 

Les revendications qualitatives sont 
moins ambiguës notamment parce 
qu'elles tendent à contester un des . 
mots d'ordre fondamentaux que le 
modèle düfuse : « Fais le travail 
qu'on te demande, tais-toi et ensuite 
consomme librement ton salaire. > 

Mais l'extension des droits syndi
caux pas pllJ!I que le pouvoir ouvrier 
dans les usines ne règle la question 
des grandes orientations d'investis
sements. En faveur de quelle consom
mation doit-on produire ? 

Lutter sur tous les fronts 

Est-ce une question qui se règlera 
seulement par la lutte politique '? Le 
croire, serait oublier que l'intégration 
au modèle de consommation capita
liste est précisément un des obstacles 
majeurs pour ne pas dire l'obstacle 
majeur au développement d'une lut
te politique contestant fondamenta
lement le régime. La lutte politique 
r.évolutionnaire n'a jamais été sépa
rable de la lutte sociale. Elle n'est 
pas séparable aujourd'hui d'une 
lutie sociale sur deux fronts, d'une 
lqtte revendicative sur le front de 
là production doublée d'une lutte 
de contestation et de mise en cause 
directe du modèle de consommation 
capitaliste. 

Il apparaît nécessaire pour mener . 
celle-ci, d'étudier plus complètement 
la « face consommation >, la face 
cachée du capitalisme. 

Les principales ca:rnct.:.i::istiques en 
ont souvent été déncnc.;cs. Le capi
talisme développe les besoins qui 

peuvent satisfaire d'abord la consom- qu'elle ne remet pas en cause et 
mation individuelle, principalement pour assurer l'intégration des plus 
la consommation individuelle d'ob- pauvres à ce modèle. Elle participe 
jets. Il crée une hiérarchie telle que de l'autre face du capitalisme. 
les besoins satisfaits les premiers Dès lors le mot consommation, l'ex-
sont ceux qui se révèlent capables pression « modèle de consomma
de procurer le plus de profit. Sou- tion » semblent restrictifs ; parlons 
vent ces besoins ne sont pas les plus donc, non plus de consommation, 
fondamentaux ; certains besoins fon- mais d'usage. Le second front · de la 
damentaux sont « oubliés >, leur ré- lutte sociale c'est celui de l'usage au 
vélation n'étant pas assurée par l'am- sens le plus large possible, de l'usage 
biance publicitaire (c'est le cas de la des biens et des services, du potentiel 
santé, de l'air, etc.) ; d'autres qui ne de production et du potentiel d'or-
peuvent être escamotés (c'esL le cas- ganisation...sociale.-Aucun-des-secteurs 
de la nourriture) et exercent une de l'usage n'est étranger à la lutte -
p_ression telle qu'elle limite le pro- qu'il faut désormais mener. 
fit, sont transformés. Ainsi par exem- La bataille de finfonnation 
pie l'accent est mis sur les condition
nements des aliments. C'est que les 
besoins les plus artificiels, si un mar
ché a été créé pour eux, permettent 
un jeu plus libre des prix, par con
séquent un profit accru. 

Mais cette caractéristique du mo
dèle capitaliste : consommation in
dividuelle d'objets (les objets, pro
duits en série, étant meilleure source 
de profit que les services) ou con
sommation individuelle de services 
extrêmement parcellisée ne serait 
pas, nous -dit-on, définitive. 

Il paraît qu'aux U.S.A., d'après 
Jean-Jacques Servan-Schreiber, les 
entreprises de prévision du futur an
noncent la naissance et le développe· 
ment dans l'économie capitaliste d'un 
secteur important qui ne correspon
drait pas à la demande solvable. Ain
si une fois de plus, capitalisme et 
socialisme se rejoindraient en prati
que, réconciliés par les progrès de 
l'impératif technique, amalgamés par 
le scientisme. 

Quelle consommation en régime 
socialiste 

Il y aurait beaucoup à dire sur le. 
rapprochement en question. Emet
tons l'idée que si certains s'en félici
tent et si d'autres le dénoncent (si 
par conséquent il semble avoir une 
certaine réalité) il n'est pas le· ré
sultat d'une fatalité scientüique ine
xorable, il existe surtout parce que 
les dirigeants de l'U.R.S.S. et des 
pays de l'Est ont sous-estimé les pro
blèmes de consommation et n'ont 
pas voulu ou pas pu élaborer de 
modèle original dans ce domaine; ils 
ont ainsi permis que se développent 
au hasard, les rapports de la con
sommation individuelle et de la con
sommation collective, laissant éven
tuellement l'une et l'autre s'opposer 
brutalement. 

Un modèle de consommation socia
liste pour société riche reste à ima
giner. E11t-ce le capitalisme en évo
luant, en développant son secteur 
« social » de distributions gratuites 
( d'instructfon et de santé par exerit-

- ple) qui nous le fournira? Pour être 
convaincu du contraire, il faut exa
miner l'action sociale dans un pays 
comme la France. Ceux qui dominent 
la production et la distribution 
d'après la demande solvable domi
nent aussi la distribution gratuite. 
L'action sociale n'est pas menée selon 
les besoins. .Elle est utilisée pour 
pallier aux défaillances d'un modèle 

C'est ainsi que les problèmes d'in~ 
formation se posent aussi et surtout 
en terme d'usage. L'information est 
l'infrastructure principale de la vie 
sociale. Nous sommes tous tributaires 
d'une façon ou d'une autre des 
moyens d'information. Leur contrôle 
n'est donc pas seulement un problè
me de démocratie au ·sens libéral du 
terme. Le capitalisme peut bien dans 
certains cas tolérer une parfaite li
berté d'information politique dans le 
cadre de son monopole. Le principal 
pour, lui n 'est pas que le gouverne
ment soit entre les mains d'un tel 
ou d'un tel, mais que les moyens 
d'information diffusent son modèle 
de vie sociale et l'établissent dans 
l'esprit de tous comme le seul pos
sible. 

De ce côté, les événements de mai 
ont provoqué des surprises. Ils sont 
survenus au beau milieu d'une of
fensive que le capitalisme français 
poursuivait depuis des années pour 
faire admettre sa légitimité par une 
opinion publique réticente. 

« Un pays qui sait vivre et un pays 
qui sait vendre » proclamait en début 
de l'année une belle affiche à coq 
gaulois. 

Il a fallu déchanter. 
Le 12 juin, le « Monde » publiait 

une page de publicité payée par une 
agence dans le vent qui tirait immé
diatement partie de la situation. Ce
la s'adressait aux chefs d'entreprise 
pour leur dire à peu près : « Vous 
n'avez pas réussi à donner bonnes 
opinions de vos affaires la preuve. 
Il est temps de changer de méthode, 
de vous présenter autrement. » 

Le capitalisme reconnaît ainsi que, 
selon son propre langage, celui du 
« marketing « (2), il n'a pas réussi 
« à se vendre lui même » (3) il 
l'opinion. 

Il va évidemment redoubler d'ef~ 
fort. 
C'est pourquoi la lutte pour les 
moyens d'information n'est pas seu
lement politique aù sens étroit du 
terme. Elle dépasse largement la 
question de l'O.R.T.F. 

Elle s'intègre à une lutte d'ensem- _ 
ble. Elle a sa place dans le combat 
syndical pour la démocratie dans 
l'entreprise. Elle a plus largement 
encore sa place dans la contestation 
du modèle d'usage capitaliste. . D 

(1) Anicle de Jeanne-Marie BQurdet. 
Economie et Politique n °168-169. 

(2) Organisation de Ya vente. 
(3) Extrait d'une publicité. 
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Les acteurs de la normalisation. 

Il Intervention soviétique 

un ., signe de faiblesse 
Vittorio Foa 

Nous reproduisons ici l'intervention de Vittorio Foa, secrétaire de la 
C.G.I.L .. (C.G.T: italienne) lors du dernier Comité central du P.S.I.U.P. 
(Parti socialiste italien d'unité prolétarienne), qui nous semble soulever un 
certain nombre de questions importantes sur la répercussion en Europe 
occidentale de l'intervention soviétique en Tchécoslovaquie. 

1 l faut partir de la constatation 
qu'une partie importante des ou
vriers et des paysans, tant dans 

notre parti que dans le parti commu
·ôiste approuvent l'intervention so
viétique en Tchécoslovaquie ou ne se 
sentent pas le cœur de la condamner. 
Il s'agit d'ouvriers et de paysans gé
néreux et combatifs dans la lutte 
contre la pression patronale et qui 
après tant d'années· d'apologie de 
]'U.R.S.S. ne compi;-ennent pas 1me 
condamnation improvisée ou crai
gnent que derrière la condamnation 
se cache l'mtention d'accélérer un 
processus de social-démocratisation 
de la classe ouvrière. L'aspect néga
tif de cette attitude de défense de 
!'U.R.S.S. dans la question tchécos
lovaque tient au fait qu'encore au
jourd'hui la défense du socialisme, 
ou sa conquête, sont envisagées com
me des faits externes et non comme 
le fruit de la lutte autonome des 
masses. 

Nous jugeons négativement l'inter
vention militaire en Tchécoslovaquie 
parce que dans ce cas précis elle n'est 
pas le prolongement d'une lutte ré
volutionnaire, mais l'expression 

d'une gestion administrative et par 
conséquent autoritaire de la société 
socialiste. Les pays socialistes sont 
traversés de contradictions et il y a 
deux façons de les affronter. La pre
mière est administrative, tend. à blo
quer la manifestation des contradic
tions en croyant ainsi les éliminer. 
Cette méthode a pour effet d'accu
muler les contradictions jusqu'à les 

. porter à un niveau très dangereux. A 
cet égard la situation dans les pays 
socialistes n'est pas très rassurante. 
L'autre méthode consiste à faire s'ex
primer les contradictions et à les di
riger politiquement au moyen d'une 
force qui se construit dans la 
conscience des masses. C'est pour
quoi je pense que l'intervention mi
litaire à Prague est un symptôme de 
faiblesse et d'un danger croissant. 
Plus tôt les pays socialistes change
ront d'orientation, mieux cela vau
dra pour tout le monde. 

L'intervention est nuisible pour la 
lutte anti-impérialiste dans la mesu
re où elle consolide l'opposition des 
blocs, affaiblit les forces de résistan
ce à l'intérieur du bloc atlantique 
( que ce soit en Amérique ou en En-

rope) , clécourage les processus de re
nouvellement . anti-bureaucratique 
dans les pays socialistes et encoura
ge les forces nationalistes anti-socia
listes, légitime une interprétation po
litico-policièm des pactes militaires 
(comme dans le cas de l'O.T.A.N. en 
Grèce). Mais surtout, il ressort clai
rement que la gestion administrative 
et militaire du socialisme est homo
gène à une interprétation con serva~ 
trice de la coexistence pacifique, 
compo.rtant la recherche de la sécu
rité à l'intérieur dP. la zone industria
lisée. 

Il faut s'entendre sur le nouveau 
cours tchécoslovaque. Le passage de 
la gestion administrative au recours 
aux mécanismes de marché ne fait 
que déplacer l'autoritarisme du plan 
central vers les entreprises. Mais 
dans ce passage qui du reste n'est 
pas spécifique à la Tchécoslovaquie 
mais est aussi commun à l'Union So
viétique, se font jour des forces ou
vrières et populaires · qui revendi
quent un J:Ôle nouveau pour la clas
se ouvrière. En Tchécoslovaquie, le 
nouveau cours avait signifié un net 
tournant à gauche, vers l'autonomie 
ouvrière. Même en Yougoslavie, où 
l'introduction d'instruments capita
listes à l'intérieur de la société socia
liste est assez avancée, il y a 
une nette rébellion ouvrière el 

étudiante, qui n'a été stoppée que 
par la redistribution · des forces dans 
l'unité nationale après l'occupation 
de la Tchécoslovaquie. Ces processus 
de gauche ont reçu partout un dut· 
coup de cette intervention. De toute 
façon , même si le nouveau cours 
avait signifié le triomphe de la so
cial-démocratie (ce qui n'était pas le 
cas), il aurait fallu réfléchir au fait 

□ C.P.N. 

que les armes qui sont utiles et né
cessaires contre le fascisme, sont au 
contraire stériles contre la social-dé
mocratie qui es_t la forme ]a plus in-· 
sidieuse d'organisation du consensus 
populaire autour de décisions auto-

, ritaire ce qui fait qu'eJle ne peut 
être combattue que par la .luttt>: 
consciente des masses. 

J e crois que nous devons refuser 
les positions équivoques ,-,,1 4ue m;'u~ 
,levons discuter avec lei; travailh·urs, 
avec les commu11istel'I cl les ,·âtholi
ques socialement cngagi-s, en r.xpli
quant 4ue notre jugcmr.n l négatif ,; ur 
l'intervention à Prague <'til parlic in
tégrante d'une stratégie positiw ·de 
construction du socialisme grâce it la 
conscience populaire ,-,t non a-w,c Je~ 
chars. Eu 1968, l'Europe a r.té se
couée par des mouvcmr.nts qni ont 
exalté le moment de faulo•g«"sl1on 
des luttes, non s«"ulcmP.nt dans le sens 
de l'autonomir. par rapport à l'Etat, 
aux patrons et. aux méthodes bureau
cratiques, mais aussi dans le sens 
d'une unité théorique et pratique di~ 
construction directe d'un pouvoir des 
masses. Cette ligne est à l'opposé de 
l'intervention armée. 

Le P.S.I.U.P. n'a rien à voir avec 
le vieux maximalisme. Il veut être 
une foret>: nP-uvc qui sr. liP. avec les 
couches Ici, p.lm jeunes et les plus 
actives ,le la société dans une lutte 
qui exalte l'autonomie cle ces · forces 
contre toute form11 de social-démo
cratisation. Je pense que notre vo
lonté dè. liqnidr.r ks vir.n.x sch émai, 
doi't rester· présente. Fare à !'U.R.S.S., 
face an payi- qui est. so rti de la Révo
lution cl'oc.tohrr, notrr amitir ne ·se 
mesur r. pas it l'ohi-iF-;;ano· servile, 
mais à la critique po;;itivc onvP.i:-tP et 
fraternelle. □ 

La Tchécoslovaquie 
et le mouvement socialiste 

L es dernières pseudo,négocia
tions de Moscou entre les diri

geants soviétiques et les diri
geants tchécoslovaques ont eu pour 
effet de limiter encore un peu plus 
les moyens d'action et d'expression 
des travailleurs de la République So
cialiste Tchécoslovaque. La lutte 
contre les · « forces antisocialistes > 
exigée par la direction soviétique vi
se en fait les éléments les plus actifs 
et les plus progressistes du parti 
communiste. 

Ainsi la normalisation apparaît
e1le de plus en plus clairement com
me une opération destinée à étouffer 
la politisation des masses tchécoslo
vaques qui lors de la première se
maine de l'invasion s'étaient données 
avec les conseils d'entreprise élus par 
la base un instrument de démocrati
sation socialiste. 

La gravité de cette attaque contre 
le socialisme ne saurait être sous-es
timée. Et cela d'autant plus qu'elle 
s'insère dans une offensive génfralc 

dans toute l'Europe de l'Est et en 
U.R.S.S. même, contre les forces so• 
cialistes antibureaucratiques. · La 
pression qui s'exerce sur la Tchécos
lovaquie dans l'immédiat a aussi 
pour objectif de restreindre la mar
ge de manœuvre des communistes 
roumains, yougoslaves, etc., et de les 
obliger d'exercer une sorte d'ituto
censure sur leur propre expression 
politique. 

Cette politique stalinienne de ré
pression bureaucratique qui porte un 
coup sévère au mouvement ouvrier 
international ne saurait être tolérée 
par les s9cialistes. De plus, elle s'ap•, 
puie sur le partage de l'Europe et 
du monde en sphères d'influence, 
c'est-à-dire sur une défense du « sta
tu quo » économique et social à 
l'échelle planétaire, favorable aux 
menées impérialistes, ce qui a pour 
con séquence de rendre plus difficile 
le combat des peuples du Vietnam 
et d'Amérique Latine et d'autres par
ties du monde. 
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C'est pourquoi il est in<lispensable 
que s'affirme contre les allégeances 
aux bureaucraties des Etats non ca-· 
pitalistes un nouvel internationalis
me recherchant la coor1lination de 
tous fos secteurs de lutte, dam; les 
pays capitalistes avancés, dans les 
pays dits du tiers momie et dans les 
pays en transition vers le sociafü,me; 
et cela dans un esprit de complémen
tarité et non \de subordination des uns 
et des autres. La solidarité indispen
sable avec la lutte difficile du peu
lpe tchécoslovaque ·contre la domina
tion bureaucratique n'est pas à sé
parer de la lutte anticapitaliste en 
Europe ou au Vietnam. Il faut bien 
constater que le désaveu apporté par 
le P.C.F. à l'intervention militaire 
de l'U.R.S.S. n'a été sttlvie d'aucun 

□ Insoumis 

effort ile réflexion sur les comlit.ious 
d'une suppression des formes autori
taires de socialisme comme sur lr-s 
conditions d'une libre discussion 
(l'affaire Garaudy le prouve) au sein 
du mouvement socialiste français. 
Les travailleurs de France doivent 
exiger le retrait immédiat des troi:i
pes d'occupation de Tchécoslovaquie 
ainsi que la cessation de toutes les 
pressions d'ordre économique ou po
litique en sachant que cette action, 
qui ne saurait se confondre avec les 
hypocrites condamnations des réac
tionaires et des pro-atlantiques, est 
nécessaire pour redonner sa véritable 
signification · au combat socialiste. 0 

~ésolution votée par le C.P.N . . des 
5 et 6 octobre 1968. 

.... 
a 
La résistance. 

la guerre 

, . . 
amer1ca1ne 

Tristan Mirand 

Le service militaire US est fait 
de telle façon qu'il est relative
ment facile pour un appelè de se 

faire réformer. Des bureaux de con
seils ont commencé à fonctionner et 
se sont aéveloppés jusqu'à avoir une 
existence ofncielle et des bureaux 
sur les campus des universités. A 
Berkeley, un bureau est ouvert régu
lièrement aux étudiants. Son respon
sable estime qu'un appelé bien con
seillé a 80 o/.o de chaùces de se faire 
réformer. 

Si ce genre de conseil est dispo• 
riiblè pour les étudiants, il l'est beau
coup moins pour les jeunes n'allant 
pas à _l'Université, les Noirs en par
ticulier. Les couches .les plus défavo
risées des U.S.A. ont ainsi la priorité 
pour servir de chàir à ·canon. 

L'insoumission massive 
au Canada 

Un Américain peut traverser la 
frontière pour. aller au Canada. Le 
statut d'immigrant . lui sera accordé 
s'il possède ,un niveau d~éducation 
suffisamment élevé ou une qualifi. 
cation professionnelle. Au ·bout de 
cinq ans, il deviendra citoyen cana
dien. Il e,st donc facile pour un 
e.ppelé de s'.insoumettre et d'aller au 
Canada. Une organisation américaine 
l'y aidera .à trouver du travail. Cela 
explique le nombre important . d'in
soumis au Canada : entre 10 et 
15 000. Une fois encore, les couches 
les plus défavorisées se voient handi
capées puisque le visa d'immigrant 
leur est refusé s'ils n'ont pas les qua
lifications nécessaires. 

Désertion au .,ein de l'année 
Parmi les différentes publications 

distribuées aux G.I.'s, le « Vietnam 
G.I. >, édité à Chicago, est connu de 
la plupart des appelés. « Vietnam 
G.I. > n'est pas un journal pour in-

, tellectuels. Dans un style très direct, 

il donne des informations incisives 
sur · la guerre, les soldats tués par · 
erreur ou par leurs officiers (et vice- -
versa dans certains cas); Il indique 
les différents moyens de « s'en sor- · 
tir >, sans· toutefois prôner la déser
tion, la prison ou la résiatance à .·l'in
térieur de l'armée. tant que le G.l. est 
encore • aux U.S.A. A partir du mo
ment où · le G.I. reçoit lia feuille de 
route pour le Vietnam, la désertion 
est activement encouragée, -en parti
culier par les étudiants du S.O.S. 
(Students for a _Democratic Society). 

Le « Second Front >, édité en 
Suède et en France, recherche à 
travers la désertion le moyen de · ren• 
forcer l'action anti-impérialiste par 
une organisation coordonnée àes dé
serteurs et des autres mouvements 
anti-impérialistes a~éricains et étran
gers. Il n'est pas contre la résistance 
au sein de l'armée quand celle-ci 
peui être efficace, mais · cela n'a pas 
été le cas jusqu'à maintenant. 

De la répressio'IJ, en Suède ... 
· Beaucoup de G.I.'s prennent la dé

cision de déserter au moment de la 
réception de leur ordre pour ie Viet- . 
nam. S'ils sont aux U.S.A., les filières 
de soutien les amènent au Canada, 
s'ils sont dans les pays de l'OTAN 
ou au Vietnam, ils sont principale
ment guidés vers la Suède. 

La Suède réserve en effet l'ac
cueil le plus favorable aux déserteurs 
américains. Ils reçoivent sans diffi
culté leur . permis de séjour, sont 
logés et reçoivent chaque semaine la 
somme de 80 francs. L'Â.D.C. (Ame- · 
ri.eau Deserters' · Committee) coor
donne les activités des quelques 120 · 
déserteurs actuellement en Suède. 

L'aventure rocambolesque arrivée 
en mars de cette année à plusieurs· 
membres de l' A.D.C. i11ustre les mé- · 
thodes que la C.I.A. utilise pour 

L'uniforme aux orties. · 

essayer d'enrayer le mouvement de 
désertion. Ray Jones, l'un des pre
miers déserteurs arrivés en Suède 
(début 1967), Noir, réintègre l'ar
mée U.s.· à Francfort et ne fait que 
quatre ~ois de prison. Avant de par
tir, il signe une lettre dénonçant « le 
racisme inné des Suédois ». En fait, 
selon Donald Williams, un autre dé
serteur noir, vice-président de 
l'A.D.C.~ Ray Jones a conclu un mar
ché avec la C.I.A. : 1 000 dollars 
(5 000 francs nouveaux) par semaine 
pendant. les quatre mois de prison. 
Les déserteurs appelèrent alors Merle 
Arp, consul U.S. en Suède, pour lui 
dire que trois d'entre eux voulaient 
conclure lè même marché · que Ray 
Jones, mais qu'il leur était difficile 
d'aller à l'Ambassade. Le consul leur 
promit les mêmes faveurs , qu'à Ray 
Jones. Il s'enfuit quand il commença 
à être pris en photo en train de taper 
les papiers permettant aux déserteurs 
de rentrer en Allema·gne. La photo 
fut réussie. Mais, deux jours après, 
un des déserteurs · ayant monté le 
scénario pour confondre les agents 
de la C.I,A. disparut dans la rue. Ses · 
camarades pensent qu'il a été kid
nappé. 

~ .. et en France 
La F_i-ance, contrairement à la 

Suède, n'accorde pas l'asile politique 
aux déserteurs américains. Leurs per
mis de séjour sont renouvelables très 
fréquemment. Ils sont obligés de si
gner un engagement de ne pas faire 
de politique. 

Depuis les événements de mai, la 
police, persuadée que tout a été pro
voqué et dirigé par des « agitateurs 
venus de l'étranger > procède à des 
mesures de répression. Schofield Co
ryell, vivant à Paris depuis 1953, 
correspoJJ.dant de l'hebdomadaire .de 

QQ 
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gauche « Guar,lian >, est expu.lsé. 
Warren Hamerman, un insoumis ar
rivé en mars 1968, se trouve le 6 mai 
parmi un groupe de touristes étran
gers attaqués et matraqués par des 
C.R.S. La police est informée de son 
hospitalisation et le 13 juillet, lors 
de sa visite à la préfecture pour le 
renouvellement de son permis de 
séjour, il est fouillé. Il porte un car
net d'adresses d'organisations amé
ricaines et europeennes. Menacé 
1l'expulsion s'il ne trouve pas de tra- . 
vail dans les 15 jours, _constamment 

..JiléJLq:uitte_la..&ance.----~ 
Alfred Schmidt, immigr~t autri

chien aux U.S.A., est appelé sous les 
1lrapeaux avant d'être naturalisé amé
ricain. Il déserte et reçoit son permis 

· ile sijour en France en avril. Au 
quartier latin le 6 mai~ ne voulant 
pas êtrs pris dans les manifestations, 
il demande àux C.R.S. devant un 
pont comment traverser. Il est immé
diateQient arrêté. Malgré cela . son 
permis de séjour est renouvelé. Au 
mois de juin il se trouve dans l'ap
partement d'un ami ·au moment . où 
la police reconduit celui-ci à son do
micile avant de l'expulser de France. 
Les policiers confisquent les papiers 
d'Alfred Schmidt et lui conseillent 
de quitter la France. Refusé en Suède 
pour des raisons administratives, il 
revient à Paris le 12 août · pour se 
voir expulsé à nouveau dans les huit 
_jours. 

Dans une lettre ·à la presse, Warren 
Hamermao et Alfred Schmidt dé
clarent : 

« De fait, nous avons été jugés cou
pables par amalgame et victimes 
d'une tentative supplémentaire de 
discréditer les exilés aIDéricains en 
France. (.;.) Le gouvernement et sa 
police ont cherché à nous faire ac
cepter le silence comme prix de 
l'asile politique ; c'est un prix que 
nous ne voulons· pas payer et· que 
nous ne paierons pas. Il est temps de 
clarifier la situation. H est temps 
pour le gouvernement français d4t, 
dire s'il est déciaé à agir en accord 
avec ses déclarations et ses profes
sioJJ!!. de foi sur la guerre du Viet-
nam.> . 

Le· gouvernement hançais ne dira 
probablement rien, mais agira cer
tainement dans · Ie même sens. Les 
insoumis et déserteurs américains en 
France ne doivent certa'inement pas 
trop «:9mpter sur la sympathie de_ 
leur hôte. Les signes de rapproche
nient entre Paris et Washington ne 
manquent pas. □ 

.Comment llider les 
déserteurs et insoumis 
américains en France 

Envoyez : 

□ Contribution par ·chèque à r or
dre de M. Vidal-Naquet. 

O Offre& de travail. 

0 Ojfre& de logements gmtu.its. 

à ·: M. Zuquer, 1, rue · Tiron 
75-Paris (4") 
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-D Calendrier 
Premiers meetings et réunions de 

rentrée ·du P.S.U. 

Vendredi 11 octobre 
chel Rocard. 

Chateaurowc. Mi-

Dimanche 13 octobre. Congrès fédéral 
de la V erulée avec Michel Rocard., de la 
Manche avec Marc Heu.rgon, de la Haut~ 
Savoie, avec Jacques Malterre. Assemblée 
fédérale de l'Ain, a:vec Robert Chapuis. 
Journée de formation de la fédération de 
Paris;. avec ]ean,.Marie Vincent. 

Mardi 15 octobre : Brunoy, avec Marc 
Heurgon. 

Jeudi 17 octobre : Rennes, avec Michel 
Rocard. 

Vendredi 18 octobre : Nevers, avec Mi
chel Rocard. 

Nancy, avec Jacques Malterre. 
Blois. avec Henri Leclerc. 

□ Week-end -Jeunes 
• NORD : Du umedi 1% eetohre à 14 

heures à dimanche li. lreun. Lieu : Maison 
des Syndicats, rue · Hyppolite-Bottier, 66-
Compiègue. Ordre tin ~ : pripantion 
des nsües de Grenoble. Bappon de la ré
gion Nord. Organilllllion du tranH ré-
gional. -

• PAYS DE LA LOIRE : Samedi 12 
octobre à IS heures à d:intanche 13 à 18 
heures. Lieu : La. Cha:amière, Poitiers. 
Ordre du jour : l'a lutte dee classes au
jourd'hui. Travail en milieu jeune. Orga
nisation du travail régional jeune. Prépa
ration des Assises Nationales de Greno
Me. 

Pour tous renseignements : Lucien La
pierre, 1, rue L.-RenarJ. Poitiers ou Ser. 
vice Jeunesse (S:l, rue Mademoiselle, Paris 
l!Vi. 

• RHONE-ALPES : Samedî 12 octobre 
de 9 heures à 18 heures. Lieu : Centre 
aéré F.F'.C. à Beaunanr {près de Lyon). 
Rencontre ouverte à tous les jeunes P.S.U. 
et sympathisants. 

Programme : Jeunes, luttes sociales le 
P.S.U. après mai. · ' · 

PFéparalion des Assises ationales (rap
port de la région Rhône-Alpes). Organi. 
sation du travail régional S'ioacrire P .S.U. 
19, Montée de la Grande-Côte, Lyon {lu). 

VIE MILITANTE 

Matériel disponible 
• La Conquête des pouvoirs, de Gilles Martinet ..... .. ... .... .... .. .. . . . . 
• La Révolution trahie de 1968 par André Barjonet .. .. ....... . . .. . . .. . . . 
• Livre Noir des Journées de Mai, U.N.E.F., S.N.E. Sup .... . . .. . . . . . . .. . . .. . 

<Brochure < Mai 68 ->, par Bridier, épuisée.) 
• Décoloniser la province .... . . . .. .. . ... . .. . . . ........ .. . ..... . ... . . .. . . . 

• Programme Santé du P.S.U. . ....... . .. . .... . . . . . . . . . ... .. .. ..... .... .. . 
• Statuts du P.S.U. . . . . . .. ...... .. .. . . . .... . . . . .. . . . . . . . ... .. . . ........... . 
• Macarons P.S.U. (le cent) .. ... .. ... . ... . .... . . ... . . . . .. .. . ... . ... ... .. .. . 

Cahiers du Centre d'Etudes Socialistes 

• Initiations aux problèmes économiques (3 cahiers, par Rungis) La série . . . . 
• N° 3941 Initiation à la théorie économique marxiste, par Ernest Mandel .. 
• N° 4243 Les marxistes et la notion de l'Etat, par . Henri Lefebvre ...... . . 
• N° 45-51 Intégration européenne et mouvement ouvrier (colloque) 
• N° 64-68 L'Afrique recolonisée, par Th. Munzer et G .Laplace .. .. . . . .. . 
• N° 69 Révolution culturelle et expression artistique, par Albert Marchais . . 
• N° 72-73 L'urbanisme d'aujourd'hui. par Henri Lefebvre et Jean Balladur 
• N° 74-75 Univers concentrationnaire ou urbanisme socialiste . . .. . . . .. . . . 
• N° 70-71 Réforme de l'entreprise ou contrôle ouvrier (débat entre J.-M. Vin-

cent, Ernest Mandel, Gilbert Mathieu, Bloch-Laine) .. . .... . ... .. . . . . . . . 

Livres des Etudes et Documentations Internationales 

• La classe ouvrière et le régime gaulliste, par P. Naville .. ..... ........ . 
• Le socialisme français et le pouvoir, par Michelle Perrot et Annie Kriègel 
• La révolution d'Octobre et le mouvement ouvrier europeén (V. Fay, P. 

Broue, A. Kriegel) . .. ...... . ... .. . . .. ... . . . : .. .... . . ....... ... .... . .... . 
• Approches économiques de l'Apartheid, par Claude Glayman, Comité contre 

l'Apartheid « Temps Modernes > . ........... . . . . . . .. ... ...... -•. .. . .. . .. . 
• La question chinoise dans l'Internationale Communiste . . . , .... . .. .... . 
• Pologne-Hongrie : 1956 ... ... . . . . . ........... . ... . · . . .. ' ... . . . . . ....... . . 
• Otto Bauer et la Révolution .... . . . ..... .. . . ... . ........... . .... .... .. ... . 
• Black Power . ...... · .... . . ... .. . ..... . . . .. .. . ...... . . . .............. . . .. . 
• _Lénine, par Lukàcs .... : . . · ... . . .... : .. . .... ... . .... . . . . ...... _ .. . ... . . ... . 
• L'économie politique du rentier, par Boukharine ..... . .... . . . .. .. .- . .... . 
• La Nouvelle Economique, par Preobrajenski (préfaces de P. Naville 

et E. Mandel) , .... . . . . ... . . . .... . ... . . ... ; .. . .. . . . . .. .. .. . . ..... .... .. . 

Disques 

15,00 F 
3,00 F 
5,00 F 

6,00 F 

2,00 F 
1,00 F 
3,50 F 

3,00 F 
4,00 F 
3,00 F 

12,80 F 
5,00 F 
2,00 F 
3,00 F 
3,00 F 

3,00 F 

18,00 F 
11,50 F 

12,50F 

2,00 F 
16,10 F 
24,50 F 
18,10 F 
16,20 F 
5,90 F 

14,50 F 

17,60 F 

• · Mai 68 • 45 tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,00 F 
• Chants cubains (lettre à Che Guevara) . 45 tours . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,00 F 
• Chants populaires et révolutionnaires du Chili . 45 tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,00 F 

(Joindre Chèque à la commande : Tribune Socialiste C.C.P. 5826 65 Paris . envoi franco. 
Pour tqut achat direct au 54, boulevard Garibaldi, ristourne de 10 %-

tribune socialtes 

□ C.P.N. : 
Résolution 
sur T.S. 

Le Comité politique national, saisi des 
suggestions faites par les militants du parti 
sur la forme et le contenu de Tribune So. 
cialiste, estime utile de définir les fonc
tions essentielles qui doivent être assi• 
gnées à l'hebdomadaire du parti : 

1) Etre un instrument de recherche, de 
réflexion et de dialogue sur les questions 
idéologiques concernant le mouvement so• 
cialiste. Dans cet esprit, il est clair que 
ces textes abordant des problèmes diffi. 
ciles ne peuvent faire l'objet d'une sim
plification abusive .. 

2) Contribuer à l'informàtion des mili
tants et sympathisants sur les questions 
politiques, sociales, économiques et cultu
relles d'actualité. 

3) Donner des moyens aux militants 
pour se situer au niveau du combat po
litique (argumentation mais aussi forma
tion). 

Afin d'augmenter qualitativement le con• 
tenu et la forme du journal, le Comité po• 
litique national demande à tous les cama
rades journalistes de bien vouloir consi
dérer que leur action militante commence 
par une collaboration au journal du parti. 

C'est pourquoi, le Comité politique natio
nal remercie les journalistes membres ou 
non du parti qui ont bien voulu apporter 
une collaboration efficare. 

Le Comité politique national demande 
que la nouvelle formule du journal en 
cours d'élaboration soit susceptible d'en
courager la vente militante heureusement 
relancée dès à présent, en fonction notam
ment de l'impératif de l'implantation dans 
les entreprises. 

Le Comité politique national mandate les 
animateurs du journal d'ouvrir largement 
les colonnes de Tribune Socialiste à la 
libre expression de tous les courants et, 
afin d'assurer une discussion encore plus 
large à tous les niveaux du parti, décide 
la convocation d'une conférence nationale 
presse dans des délais rapprochés. D 

(Résolution votée) 

D Oise 
La Fédération de l'Oise avait organisé 

le 3 octobre une réunion publique sur 
le projet de réforme régionale avec notre 
camarade Ville et Jacques Malterre ; le 
débat fort animé a permis de rappeler les 
raisons de notre attachement à la création 
de pouvoirs régionaux et de mieux cerner 
les dangers du projet gaulliste. La fédéra
tion envisage de prendre des contacts pour 
organiser une campagne d'explication sur 
ce sùjet. 

D Puy-de-Dôme 
• Bilan du week-end « Jeunes> de 

Clermont-Ferrand, 21-22 septembre 1968. 
Avec la participation d'un camarade venu 

de Paris pour animer ce week-end, de 
nombreux jeunes de Clermont et de la 
région étajent présents lors de cette pre
mière réunion où furent donnés des ren
seignements précis et où furent étudiées 
les positions du P.S.U. sur les problèmes 
présents et à venir. 

Différents moyens d'action furent mis 
au point le dimanche 22, sur le plan ré
gional, c'est-à-dire l'organisation des jeu
nes du P.S.U., le travail en commissions sur 
différents problèmes - ouvriers et lycéens 
- notamment en vue de la rencontre des 
jeunes de Grenoble les 1-2 et 3 novembre 
qui précisera la position des jeunes par 
rapport au socialisme à ,·onstruire ! 

D Bons de soutien 
Le tirage des Bons de soutien à 

T.S. aura lieu le l " décembre. Date 
limite de retraits de lots : 30 dé

, cerribre. 
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D Livres 

Prague la 
étranglée 

Rémy Grillault 

-

révolution 

« Ce qui est en jeu ne date pas de janvier. Cela fait des années et des, 

années que nous cheminons dans fambre, nous les communistes qui ne nous 

étions pas résignés à la caricature qu'était devenu notre idéal.» 

Cette citation de l'écrivain slo
vaque Mnacko, traduit parfai
tement l'esprit des promoteurs 

du Printemps de Prague, et le climat 
de la capitale tchécoslovaque depuis 
janvier dernier jusqu'à l'invasion so
viétique. 

Michel Salomon, correspondant de 
l' Express à Prague pendant cette pé
riode, vient de publier un récit J l ) 
de cette période, passionnant à bien 
des titres, et discutable à bien d'au
tres. 

Ce qui est tout à fait remarquable 
dans ce vaste reportage, c'est le rap
port scrupuleux des faits (dont beau
coup étaient méconnus ici), une ga
lerie de· portraits très vivants et fort 
bien crayonnés de tous les person
nageSI sympathiques ou antipathiques 
qui ont pris des rôles de premier 
plan pendant toute la dernière pé
riode, des entretiens nombreux au 
travers desquels apparait peu à peu 
la problématique du socialisme en 
Tchécoslovaquie qui n'était pas sim
ple, et dont on perçoit mieux, la lec
ture finie, à quel point elle soulevait 
des enthousiasmes certes, mais aussi 
des difficultés. 

Ce qui est beaucoup plus discu
table c'est la manière dont l'auteur 
tire à lui les positions des uns et des 
autres, et notamment des dirigeants 
communistes tchèques, en fonction 
de préoccupations qui leur sont exté
rieures, et qui sont même extérieures 
à toute référence socialiste. J'ai par
fois pensé en lisant ce livre, à ce jour
naliste ami qui cons!atait que dans 
son ,iounial (très réactionnaire), tous 
les titres tendaient à présenter Oui,. 
cek, comme un champion du monde 
Jibre. « Ce qu'ils ne comprennent 
pas, me disait-il, c'est que Dubcek 
est d'abord un communiste.» 

Ici se· joue la tragédie, dont Michel 
Safomon, traduit bien des aspects. 
Que J!on songe à ce qu'ont pu "être 
pour des communistes, les années de 
Gottwald, de Zapetocky et de Novot-

(1) La Révolution Etranglée. Robert La(
font, 18 francs. 

ny, où ils furent arrêtés, torturés, et 
condamnés à la prison ou à la dépor
tation. Soljenitsyne en U.R.S.S. nous 
avait déjà dit ce qu'ont pu être les 
horreurs staliniennes en U.R.S.S. Sa
lomon rend compte des camps et des -
prisons tchèques. La lont,'lle bataille 
de tortures et de souffrances, ici rap
portés en des termes qui ne souf
frent aucune tÜscussion, éveillent en 
écho bien des souvenirs sur d'autres 
iniquités et d'autres tortures que nous 
avons avec juste raison dénoncées. 

Et pourtant les propres victimes 
des purges staliniennes, du moins 
celles qui les ont traversées, sont 
restées fermes et sont reparties dans 
les luttes sociales avec une vigueur 
et un enthousiasme confondants. « Ce 
qui se passe ici, dit Josef Smorko';'s• 
ky, président de l'Assemblée nauo
nale et ancien déporté, n'est pas 
seulement important pour la Tché
coslovaquié et le communisme, mais 
pC:,ur tous les hommes. Créer une so
ciété socialiste qui offre toutes les 
Jibertés individuelles, plus le maxi
mum de justice devient notre tâche. 
II faudra procéder lentement, par 

• N , étapes, en talonnant. ous n avons 
a.ucun précédent, aucun exemple sur 
lequel nous appuyer ... » 

Et Goldstucker, président de 
l'Union des Ecrivains, d'ajouter 
« Nous poursuivons simplement le 
processus révolutionnaire amorcé en 
194.,8, en abordant une nouvelle pha
se, en passant de la dictature révolu
tionnaire à un régime de droit et de 
liberté garantis... Nous essayons de 
développer un contrôle effectif du 
pouvoir à l'intérieur de notr~ propre 
système. Depuis le début, nous avons 
a.bordé tous les problèmes, ~ans tabou 
a.ucun. Mais une chose !ia jamais été 
contestée par l'opinion publique, le 
caractère socialiste de notre socié
té.» 

C'est très précisême~t cette expé
rience que les bureaucrates du Krem
lin ont ch.erché à étrangler. Et c'est 
son admirable histoire que Michel 
Salomon rapporte, en l'interprétant 
parfois en termes qui nous semblent 
peu heureux, mais en fournissant une 
mine d'informations, qui rendent la 
lecture du Jivre éminemment recom
mandable. D 

Le f onmi de Prague. 

DA lire 
Pour comprendre Mai 
· • Cohn.Bend.it : « Le gauchisme ·remè

de à la maladie sénile du communisme >. 
Editions du Seuil, 270 pages. 

A tout seigneur, tout honneur. Les Coha
Bendit livrent ici leur réflexion et oonsci1• 
lent in fine au lecteur de balancer des to
mates sur le rilm qu'il regarde. En et:fet 
pourquoi pas, mais il a plus qµe cela dans 
ce livre. 

• Georges Fouchard et Maurice D«
vranche : « Enquête sur la jeunesse>. 
ldées•NRF, 383 pages, 5,50 francs. 

Analyse et commentaire d'une enquête 
réalisée auprès de 4.700 jeunes avant mai 
Les responsables de la -rencontre de Gre
noble de& "J.S.U. pourraient ,utilement y 
puiser . 

• « Les Temps Moderne&> de ao·it
septembre 1968 avec des tex1eS de Gor.z., 
J.-M. Vincent, M. Johan, Lucio Magri. etc. 
« Problèmes du mouvement ouvl'ier •· S.41 
francs. · 

• « Esprit > avec des telttes de j,-M. 
Domenach,- J. Dumazedie.-, tme Table R
de de syndicalistes, etc. ·« La r.évoluti
suspendue >, 10 francs. 

• « Sociologie du travail >, d'ev.ril:jaia. 
numéro spécial sur « L'action syndicale:>. 

Sur la réforme régionale 
A tous nos . lecteurs intéreaeéa par cetlle 

question nous conseillom de ee pr-. 
publiées sous l'égide du < .Ceau,e de Jle. 
cherche de Sociologie 'des Orpni1111tieD11> 
les études de Pierre Cremi011 et l.,P. 
·Worms. 

c La mise en place des ÏMÛl:utÎOBII ti,.. 
gionales >, c Les institutions aqionalee d 
la vie locale>, c La concelUIÎoft régionale, 
innovation ou tradition 1' > Ecrin:, !41. Oie 

GeoCfroy.St-Hilaire, Paris s•. 
Sur les U.S.A. 

e Loui& Hartz : « Le3 en/,.,.,,• ie fE• 
rope >. Editions du Seuil, 3~ PQCS. 

Une étude sur les peaplelllellll.6 -
péens hors d'Europe parmi lell(JUeb il faut 
retenir les U,S.A., le Canada et rAfriqae 
du Sud. 

• Herman Kahn f!1. A.ldhony- J. ,,,,.._ 
ner : c L'an 2000 >. Roben Ltffont, 51'9 
pages, 30 francs. 
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A rappro1}ntt -de l'importante étud pu• 
bli.ée dans te n " des -< 'Temps Modernes > 
indiiJKé d~essus « Révolution t1Cient.ifique 
et impérialisme > de J.,P.. Vigier ~t G. 
Waysand. 

• ]fl7Res Fvnaan ; c La lihél"ation -vien
dra .d'une choae no'ic.e >. F. Maspéro, 179 
pages, '8,'90 'franc8. 

Vun -des leaders .du S.N.C.C. eil retrace 
l'itinéraire et analyse les liens .avec la 
révolutions d11 Liet:s monde, notamment en 
Afrique. 

• Claude Julie;,_ :: « L'empire Améri
-cain >. Beraar.cl Grasset, -0.<i pages, 25 
francs. 

Le ,d1er d:a 1!el"V10C det1 informations 
étnngère6 au « M(llllde:> pr.opose un -hi-Jan 
complet de c l'impérialisme amérkain > .à 
la :veille des ,élections de novem'br~ 1968. 
Un 1îne au fait _t'le la documentation el. 
prog-ressi ste. 

Littérature 
• A.le%an4r.e .Soljenitsyne · :: « Le pre

mi-er ,œr.ole •· R:e-hert LaffODL Un ceman 
de 57' pages, 3.3, 71 francs. 

L'.11ttivell8 concentr41lÎODfl.aÎ1.'e 11.talinien ·est 
démonté dllll6 <118 SegiqllC et meotré dans 
811 (reide et banale tu11CUr_ On 80rt boule• 
versé de a!lle lectm,e 4'eutant qae :rauteur 
est '1111 u,ês gr-aad r,omancier dans ta meil~ . 

, l-1e tr.adition .des l$.re6 •nreses. 
e Gii,._. Cr.-. : ..c Leti p'lêbéien& r:ê

pdeat r.~-:>. Le Seœ"l, 17! pa-

ges. . • 
L':ll:lde9r d• •< T......_., 1111d ,ea ·ecene 

Breck <et a tr.eupe dpétant « Coriellan .> 
ile ShMlll)eatie - ~ ae 'l'inaarr-CCl
ÛOII bemaoise da 11 jwn 1951. Brecht tire 
Shaketr,peatt .a. .-é ,«Je . eet1 -thêee6, aaiB 
,ae ~~gaiiie ,pas - .~ent -e• fa:v-ewn- -de<s 
i.nSHr~ 4e •Bttlia. 

• ftoil,f lforÀ.,,-,,, ; • So!dats >. Le :Seu.if 
276 ~8. 

L~allleur 11a <i: ViicaÏ1.'e • · attaque 'Chur
~:h-i11 <et ra- .efttlle -autRlll '4hl « ,aeur
tœ :> de Sik.rtiki {daef ' c1u goav.emement 
.poloruiie te11 mt ON 61 la demîèr,e per• 
n:L La •:en8111'e cle . Sa · Majesté • pour 
l'instant e~ê<,hé la repréeeatati-on de 
celle œuvre ià l.ondœa. Pour.tant\ .av.ec Je 
nouveau tWÏlt1'e 11Dg1BK, l'école allemande 
elît. la .plus .impo11.ante de r.es dernières 
années. 
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□ Cinéma 

Une trajectoire brûlante 
Jean-Luc Pouillaude 

A propos des deux dernierS films 
de Monte Helman, « The 
Shooting > et « L'Ouragan de 

· la violence >, on n'a pas manqué de 
par.Ier de « westerns psychologi
ques > ou de < surwesterns >. En ad
mettant d'ailleurs que ces expressions 
aient un sens, rien n'est plus faux. 
Monte H~llman reste fidèle à la 
mythologie du western. Et précisé
ment, dans la mesure où il la con
tourne pour mieux la retrouver, pu
rifiée et -neuve dans son antique naï
veté et son originelle âpreté. Le récit, 
lont les données sont clairement 

énoncées au départ, est progressive-
~ ment -réduit à une épure. La course 
poursuite de « The Shooting > ainsi 
que la lutte des fuyards de « L'Ou
ragan > prennent très vite l'alJure 
d'une. trajectoire impeccable et im
placable, que rien ne saurait détour
ner de la fatalité qui l'anime. 

Non seulement la narrativité tra
ditionnelle est brisée, mais la fa
meuse psychologie manichéiste du 
western est délibérément abandon
née. Ues personnages, on ne s•ait pra
ti.qucment rien. Imposant à ses ac
teurs une sobriété qui va jusqu'à la 
rigidité et l'inexpression (W aren 
Oates dans « The Shooting >, Mi1lie 
Perkins dans « L'Ouragan >), Hell
man les réduit à n'être qu'eux-mê
mes, c'est-à-dire une suite d'actes. Il 
retrouve la pesanteur élémentaire 
des gestes du western . : gestes vi
taux (boire à une gourde), techni
ques ( seller un cheval), d'attaque ou 
de défense (de l'érection du revolver 
au coup de feu). Gestes mis à m!, dé
pouillés des artifices psychologiques 
qu'on y greffe habituellement. 

Après avoir atteint sa quasi-per
fection avec_ Ford? Hawks,- Mann, le 
western est un genre mort. Dësor
mais, il ne reste plus que deux direc
tions (la voie classique étant close) : 
le baroque (Aldrich, Penn) et le réa-

-□ Variétés 

Visi.te ' .a un 
Marc Echeverry 

11 était dans l'ordre des choses de 
rendre c·ompte en premier du tour 

. de chant de Juliette Gréco. Elle est 
à propremeni par1er superbe (1) • 
Ironique, poétique, truculente. Oui 
truculente. L'histoire de l'après
guerre du music-hall français, retien
dra la création d'un personnage -
celui de Juliette Gréco - construit 
à l'envers de tout ce qui s'est · fait 
dans le monde des variétés depuis 
des années et des ;mnées. Partie 
«l'ùrie réflexion quelque peu 
~ésabusée, snobinarde, sophistiquée, 
a proprement parler impoSsib)e il y 

lisme poétiqùe lPeckinpah, Hell
man). L'audace de ce dernier est 
celle des créateurs. Il ne cherche pas 
à . dépoussiérer ou à ressusciter le 
ge~re, il le réinvente. Se refusant à 
considérer la mythQlogie de l'O..;est 
et la stricte codification de l'action 
comme des postulats indispensables, 
posés en a priori du récit, il ne le~ 

.réintroduit pas malgré lui, mais les 
retrouve avec une désinvolture con
certée, fondée., cette fois dans l'évi
dence première des mythes. J usq.ue 
dans ses défauts (ellipses, images té
lescopées) , « The Shooting » - et 
ce, plus que « L'Ouragan » où les 
stéréotypes sont volontairement ac• 
casés -, baigne dans un tel climat 
de doute et d'ambiguïté qu'on en 
vient à /!e demander si finalement il 
s'agit bien d'un western, tant on 4fo. 
meure fasciné par cet autre chose 
qui est visé : peut-être l'obsession de 
la mort. 

Monte Hellman nous introduit au 
seuil d'un cinéma du comportemeqt 
en dégageant une gestualité de la 
violence. Ses films vibrent d'une ri
goureuse tension. Jamais la caméra 
ne s'abandonne à la contemplation 
sereine du paysage comme 'chez Ford 
ou chez Mann, jamais elle ne s'éloi
gne de la rectitude de sa trajectoire 
forcenée, allant jusqu'à épouser la 
lourdeur monotone de la plaine et 
des montagnes. Fuite devant soi, 
vaine et sans but, où se perdent des 
personnages (mais peut-on encore 
parler de personnages?) taciturnes et 
crispés. Fuite qui exige un achève
ment - ou un parachèvement - tra
gique, pour s'ouvrir, béant~, sur la 
mort. Cette quête absurde trouve son 
sens au terme de ce long voyage 
ail bout de la môrt. Aux derniers 
·coups de feu, lorsque s'éteint le fra
cas des armes, succède l'image brû
lante d'un soleil plombé. Un vide 
aveuglant. □ 

monument 

a quelques années, elle s'est depuis 
transformée. Totalement, et de l'in
térieur. Et le résultat est un vérita
ble enchantement. Sur lequel nous ne 
ne manquerons pas de revenir, puis
que ses triomphes sont aujourd'\mi 
assurés, et que nous ne cesserons de 
revoir Juliette Gréco. 

Mais l'événement de la semaine, 
c'est . d'abord Maurice Chevalier (2). 
Nous n'y allions pas sans réticences. 
« Valentine > nous semblait loin très 
loin. « Ma pomme > démagogique. 
Quant à « la chanson du maçon. >, 
elle rassemblait dans · notre esprit, 

les thèmes de la révolution nationale, 
chers au maréchal, avec ceux du 
bien-être gaulliste, tels qpe le géné
ral-président peut les vanter auprès 
de son faire valoir - le triste Michel 
Droit - au faux coin 4)u fou ,le la 
télévision. 

Maurice Chevalier d'une certaine 
manière, c'est le bon peuple comme 
la droite l'àiinc. Bon enfant, gaiJlard 
mais fondamentalement respectue ux. 
C'est le peuple qui commence tou
jours · ses _phrases par « M'11ieurs 
Dames » Celui qui a le semi des con
venanceo qui sait se tenir à sa place, 
mais qui est voyez-vous, si vaillant 
et si courageux, qu'on est parfois 
content de lui dire merci, et de l'ap
plaudir quand il s'exerce dans l'art 
facile de la chansonnette. 

C'était et c'est tout cela Chevalier. 
-Avec tout ce que cela peut avoir d'ir
ritant et de déplaisant. 

Mais c'est aussi un mt>t1er telle
ment merveilleux, fait de tant 41e sin
cérité et de précision mêlées, que 
soudain toute l'annature .-ritique 
tombe, au détour d'un refrain, dans 
trois pas de danse esquissés, dam, 
l'irréprochable tenue de seime où 
~'effort n'est jamais apparent. Mau
rice Chevalier, un monument 4JUC 
l'on aime fréquenter. 

D .A écouter 
• Ernest C/aaUS$on • Concert pour piano 

violon et quatuor à cordes. Né entre Fauré 
et Debusgy, élève de César Franck, Ernest 
Chausson confortable bourgeois e.t grand 
amateur d'art mourut à la fin du. siècle 
dernier d'un accident de bicyclette. Mu
sicien amateur, .il composa peu, privilé
giant la musique de chambre et les for
mes symphoniques: Ecrit autour de 1890, 
le c·oncert en ré est une des œuvrea . ma
jeures de la musique française d'après 

a a a 

· tribu né · socialiste 

A.0 .N .P. 

D'aucuns ont beaucoup insisté sur 
la performaneP. de l'octogénaire. 
Lourdement. Au point de faire croire 
qnc c'est là qu'étàit l'intérêt. Dans 
la prou4'.s8e de l'âge. 

Pour moi, j'ai vu, un Monsieur, au 
sommet de i;on métier. Sachant jouer 
de toute une i;alle avec une incroya, 
b]e complicité. Lui imposant comme 
4le chefs-d'œuvr.-,, des couplets pas 
toujours bien taillés. Parfait de di
gnité, y compris dans la bouffonne
rie, ou la .mélancolie d'un vieil air 
soudain rappelé. 

Que Chevalier ne soit pas tombé 
dans la rétrospective, qu'il puisse 
encore tout oser, en gardant ou en 
forçant la' sympathie de sort public, 
voilà qui n'est pas ' courant, et qui 
mérite un coup de chapeau. Nous 
n'avons guère de témoins d'une autre 
époque qui puissent · éveili~:r -encore 
tant . de sympathie. Peut-être parce 
qu'il est résté populaîr!ê_,. mi-m4' - ;;i 
l'imal(e de cc populairc~là n'est pa;; 
la ·nôtre. La vérité d'un romportc
ment reste toujoun; touchante. >< Ill"· 

tout qu·and l'art qui le valori1w •·!' I 

aussi prestigieux. r l 

(1) Tous leti soirs à Bohino, rue_ de lu 
Gaîté. 

12) Récital jusqu'au 20 octobre au Théâ
tre des Champs-Elyffées. 

1850. Christian Ferra~ Pierre Barhizet et 
le quatuor Parennin en proposent I une in
terprétation exemplaire d'où l'on détache
ra le troisième mouvement d'une gravité 
tragique avec laquelle on ne saurait tri-
cher. · 

Sur un poème de Charles Ci-os, la 
c Chanson perpétuelle >, par quoi com
mence · le disque, est un inédit bienvenu
aidant à mieux connaître un musicien rare. 
(1 X 30 c~, Pathé Marconi, CVB 2117). 



10- octobre 1968 LETTRES ARTS -SPECTACLES page 15 

□ Théâtre 

Comment défendre 
les jeune~ . auteurs ? 
Dominique Nores 

C n France, , les jeunes auteurs 
~ ~---dr.amatiq.ues.._n:ont_plus,-depuis 

dix ans, aucune chance d'être 
Joués, ou s'ils le sont une fois, de 
l'être deuf, Cette· situation ne s'a• 
voue pas. On préfère dire qu'il n'y 
a pas de pièces et accueillir en tra
duction ,les auteurs des pays voisins. 
Il faudra .pourtant un jour regarder 
la réalité. Si les conditions économi
ques du spectaclè avaient été en 1950 
celles d'aujour~hui, nous ne connaî-

- trions ni Ionesco ni Beckett parce 
que leurs œuvres n'auraient pas été 
représentées. 

C'est pourquoi l'entreprise , de 
F:i;ançois Perrot qui ouvre, rue Fon
taine, son Théâtre-Studi9, fascine et 
inquiète. Peut-il, tout seul, ressusci
ter l'aventure des petits théâtres qui, 
jouant à peu de frais, ont été dans 
l'immédiat après-guerre, d'étonnants 
foyers de création ? Pour qu'un pu
blic curieux, cherchant un contact 
avec l'invention dramatique vienne 
à lui, François Perrot entend ajuster 
le "prix des places, même si cela est 
mal compatible avec le coût élevé de 
toute représentation depuis que les ac• 
teurs, sur les instructions de leur syn
dicat, ne jouent plus « au pourcen
tage » ; il remplacera les décors coû
teux par le jeu des lumières. Surtout, 
dans une pauvreté acceptée, il vou
drait _monter beaucoup de pièces, 
dont certaines continueraient leur 
carrière ailleurs, · les monter bien. 

La Nuit, de Jeannine Worms, pro
fite de cette qualité voulue du tra
vail.-Martha est plongée dans la nuit. 
Quand elle retrouve les formes .du 
monde visible, elle refuse de les re-

connaître : accepterait-elle, eii effet, 
Je point-de-lme...deS-autres~n-
de est le' sien -, ils auraient tôt fait 
de 1~ renfermer dans une petite vie, 
où elle aurait un nom, une maison, 
un horaire prévu d'avance. Édith 
Scob joue cet être qui projette en 
avant de lui des fantasmes comme 
autant de moyens de fuite, mais se 
cogne sans cesse à la réalité. Le tra
vail du plateau ne permet pas de di
re si, pour le metteur en scène, le 
mari et l'amant de Matha sont des 
projections de son esprit qui donne 
une forme à la cruauté mentale et à 
l'impuissance dont elle croit être la 
victime, ou d_es personages réels. ' 
(Ces rôles, en porte-à-faux constant, 
sont tenus - au sens fort du terme 
- par François Perrot et Jean-Pier
re Miquel). Mais, par delà le rêve de 
claustration, ce que la mise en scène 
d'Alberto Cavalcanti suggère, ce sont 
les empêchements de la vie vérita
ble : toutes portes ouvertes, Martha 
est enfermée dans l'existence bour
·geoise, fondée sur le mariage bour• 
geois, dont le corrélatif banal est 
l'adultère. Ses rêves de fuite eux-mê
mes ne sont que la réplique élargie 
de la vie qu'elle refuse. Son mari 
voudrait la tenir dans cet environne
ment des maisons hollandaises, dont 
les peintres ont fixé l'image : image 
d'un monde en ordre, d'un monde 
qui ne bouge pas. Mais, comme les 
bois cirés, l'esprit de Martha est 
plein de reflets, par où, faute de pou
voir se libérer vraimènt, elle échap• 
pe. C'est sans doute dans l'expression 
de ces reflets que Jeannine Worms 
a trouvé son meilleur langage. ' □ 

Les petites fleurs bleues 
Claude Glayman 

P our présenter sa dernière piè
ce, l'auteur britannique de 
« Racines » et de « La cuisi-

ne » s'inscrit en faux contre les fré
quentes affirmations selon lesquelles 
« les souffrances de l'individu ne 
présentent aucun intérêt, dans une 
société où les vraies tragédies de 
l'homme sont inextricablement liées 
à son environnement social... ». Ar
nold W esker est socialiste et ses œu
vres précédentes le confirmaient par 
I-a révélation sociale à laquelle elles 
parvenaient avec un très fort talent. 
Lorsque l'on affiche de telies préoc
cupations, vouloir « parler d'amour » 
n 'a rien d' insensé. Malheureusement, 

il faut bien avouer que « Les qua
tres saisons > sont loin d'entraîner 
notre conviction. Et il faut se deman
der les raisons d'un échec -théâtral, 
sinon commercial ! 

L'entreprise est périlleuse que de 
faire tenir la scène durant la soirée 
aux deux protagonistes d'un couple. 
Plusieurs voies sont possibles que 
W esker aborde toutes un peu, sans 
jamais aller au terme de l'esquisse. 
Ou bien les amants ont un passé -et 
un p•résent qui accrochent en raison 
même de l'intérêt des personnages, 
comme dans un roman par ~xemple. 
Ici, ce n'est pas le cas, l'auteur n'a 
pas évité la banalité. Ou bien on 

Arnold W esker 

tombe , dans le psychologisme, dans 
l'affrontement au sein du couple ; 
mais alors, après tant d'autres il faut 
avoir quelque chose de nouveau à di
re et ne pas se suffire de sentences 
courantes effleurant la surface des 
êtres, à moins de parier sur le déchi
rement entre l'homme et la femme 
comme chez Albee, ou sur la dissec
tion à la Proust, ce qu'écarte Weber 

□ Musique 

non s~ns raison mais sans le rempla
cer. 

Ou bien enfin la poésie prend le 
dessus, et le langage devient décisif, 
oscillant entre le cosmique et le sen
suel comme chez. Claudel par exem
ple ; mais W esker semble à court 
d'une telle inspiration, au-delà mê
me d'une traduction assez peu inven
tive. Résultat la pièce se traîne et 
ne nous attache par aucun côté. 

De plus, le choix de Claude Régy 
comme metteur en scène et de Nico
le Co__i.u_~eL.d.e_claude_Rich_p.our_ 
interprètes aggrave les défauts de la 
pièce. Il y a chez Régy un penchant 
pour le « théâtre bourgeois » q'ui 
pour d'autres auteurs britanniques 
ou pour Pirandello est visité par un 
certain goût du baroque et du théâ
tre de boulevard correspondant avec 
bonheur à l'un des aspects de l'œu
vre présentée. A:vec Wesker il n'y a 
plus que cela, . Rich fait « l'enfant 
terrible » avec métier certes mais 
sans chaleur réelle ; Nicole Courcel 
tombe, il faut bien en convenir, dans 
le pathos et la banalité, prouvant une 
fois de plus qu'avoir une personna
lité ne suffit pas pour tenir la scène. 

Il reste que le public couvert de 
fourrures et de bijoux qui se presse 
rue de la Gaîté ira bailler avec suf
fisance devant deux « vedettes » et 
un amour dont il se fout comme de 
l'an quarante. De Régy on pouvait 
mieux attendre et malgré les faibles
ses de sa pièce, W esker méritait 
mieux. Attendons « Racines » que le 
TOP doit monter dans quelques 
m01s. · D 

« Les quatre saisons » d' A. W es
ker, Théâtre Montparnasse-G. Baty. 
Tél. : 326.89.90. 

Requiem p.our Mexico 
Bernard Sizaire 

N otre Dame un soir ... Les voix 
se déploient · librement dans 
l'espace doucement illuminé, 

montent dans la nef, s'accordent aux 
voûtes, épousant les plus fines in
flexions de la pierre. Voix toujours 
humaines, dépourvues de cette séche
resse que studios et salles de concerts 
imposent aux meilleures chorales. 
Discrète et ferme, _la trompette de 
Maurice André leur répond. 

Avec Josquin des Prés, dont Phi
lippe Caillard crée le bref et très 
beau Requiem, le miracle est bien 
prêt · de se produire. Pendant qu'on 
mitraille à Mexico, je glisse avec un 
public recueilli dans le piège de la 
beauté. Paradoxalement, la grandeur 
et la noblesse des lieux me ramènent 
à la réalité. Malgré la foÙle qui y 
piétine et bourdonne pendan'î--: l'en
tracte, la cathédrale est un grand 

vaisseau vidé de l'âme active et col
lective qui l'habitait au temps des 
Mystères et des Passions. Cette foule 
émue qui l'emplit ne retrouvera•t• · 
elle pas en sortant ses tristes habitu
des, ses lâches intrigues, ses peurs et 
et pâles ambitions ? A quoi bon J os
quin des Prés, Scarlatti et les mer
veilleuses voix de la chorale Philip
pe Gaillard, s'ils ne peuvent contri
buer à changer durablement l'hom
me ? Mais que serait l'homme sans 
eux? D 

rAnTHfon 13, ruè Victor-Cousin 
[ ODE . 15-04 

Permanent de 14 h . à 24 h. 

Au feu, les pompiers 
(Teh. V.O,J 

-..:::._ 
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□ Perspectives syndicales 

La .C.G.T. 
reprend l'initiative 
André Barjonet 

S ans revenir sur les a.qicles 
de Jacques Malterre et 
Christophe Fetet qui, cha

cun à sa manière, abordaient 
quelques uns des problèmes du 
syndicalisme actuel, nous vou
drions insister aujourd'hui sur 
certains aspects des luttes en 
cours (1 ). ~ 

Tout d'abord, une constatation 
s'impose : la C.G.T. cherche ac
tuellement à s'affirmer de nou
veau comme l'organisation la plus 
combative de la cla·ss~ ouv~ière. 

Quelles que soient les raisons 
- faciles à deviner - d'une telle 
attitude nous ne pouvons que 
nous en r éjouir. 

Personne, en effet, ne peut 
contester que le patronat redou
ble d'efforts pour annihiler dans 
les plu·s brefs délais les avanta
ges obtenus à Grenelle et que, 
d'autre part, le Gouvernement 

_ s'efforce, par la « participation ~, 

de porter de nouveaux coups aux 
droits syndicaux. · 

Dans ces conditions, il est clair 
que la poursuite et le dévelop
pement de l'action revendicative, 
même classique, demeurent indi•s
pensables. 

Pour sal!vegarder les avantages 
obtenus lors des accords de Gre
nelle la C.G.T. met avec force 
l'accent ·sur l'échelle mobile des 
salaires. Sans doute on peut dé
plorer .que la C.G.T. « exige » 
1 'échelle mobile au moment où le 
front ·social est provisoirement 
calme alors qu'elle en a aban
donné le préalable lorsque dix 
millions de travailleurs étaient en 
grève ... Mai~ il ne s'agit pas dé 
revenir san·s cesse sur le pass~ : 
en elle-même la revendication de 
l'échelle mobile es,, vafuble et 
peut être à l'origine de luttes 
d'un type nouveau. 

En effet, nous ne pensons pas 
que le Gouvernement et le Pa-

tronat soient aujourd'hui le 
moins .du monde disposés à faire 
droit à cette revendication sur le 
plan national : c'est donc _'sur la 
base de l'entreprise que la lutte 
pour l'échelle mobile doit être 
développée chaque fois que le 
rapport . des forces est favorable. 

Rappelons que depuis long
temps déjà à la Régie Renault les 
salaires étaient régulièrement ré
examinés en fonction de l'évolu
tion du coût de la vie calculé 
d'après l'indice national des prix 
et les budgets-types syndicaux : 
ce n 'était pas, loin s'en faut, 
l'échelle mobile mais c'était tout 
de même un moyen non négli
geable de sauvegarder en partie 
le pouvoir d'achat des salaires. 
En s'inspirant de ce précédent 
et en l'améliorant il serait sans 
doute possible d'imposer à cha
que direction d'entreprise la ré
vision des salaire·s dès que la 
hausse des prix dépasserait un 
certain taux, même très faible 
(1 % par exemple ) . Naturelle
ment, il faudrait imposer du 
même coup que 1' évolution des 
prix soit mesurée au moyen d'in
dice·s dérivés des budgets-types 
syndicaux ou, mieux encore, au 
moyen de la prise en considéra
tion des prix de quelques pro
duits et services essentiel·s contrô
lés directement · par les travail
leurs eux-mêmes. Même si de tels 
« indices » n'étaient . que peu 
scientifiques (les indices officiels 
nt le sont guère plus pour les 
initiés ! ) ils auraient l'énQrme 
avantage d'habituer les travail
leurs à un contrôle collectif et 
de les fairê participer ainsi, mê
'me de façon embryonnaire, aux 
mécanismes de décision de la 
politique des salaires. 

Bien entendu, ces actions à 
l'intérieur de chaque entreprise 
ne s'opposent en rien à la cam
pagne nationale que développe la 
C.G.T. : tout au contraire, c'est 
seulement dans la mesure où un 
certain nombre de succès .,ignifi-

catif s auront été obtenus dan·s 
quelques entreprises représenta
tives que cette campagne pourra 
se développer sur ·des .hases réel
les et ne restera pas du domaine 
de la seule « propagande ». 

En ce qui concerne le droit 
syndical à l'entreprise il est -
au contraire - normal d'agir 
d'abord ( ce qui ne veut pas dire 
exclusivement) en direction du 
Gouvernement. Dans ce cas, il 
s'agit en effet, selon l'expression 
de Karl Marx, d'ériger une bar
rière légale infranchissable -
à condition, certes, de la main
tenir par la lutte - . aux empiè
tements du capital. 

liais, pour être valable, cette 
lutte doit être menée dans la 
plus complète clarté : on a trop 
souvent, à notre avis, confondu 
la lutte pour la reconnaissance 
légale des sections et sous-sections 
syndicales d'entreprise avec la 
lutte pour les libertés syndicales. 
Or, il faut prendre garde que la 
reconnaissance légale de la sec
tion syndicale d'entreprise peut 
être la meilleure ou la pire des 
cho·ses suivant les dispositions 
légales qui seront adoptées. On 
sait que Force Ouvrière n'a ja
mais fait sienne cette revendica
tion dans la mesure où elle re- -
doute qu'elle ne facilite la créa
tion de « syndicats-maisons ». 
Il faut reconnaître qu'il y a là 
un danger i vident : pour l'ins
tant M. Couve de Murville qui 
est encore, comme l'écrivait Jac
que·s Malterre, « très novice en 
la matière » semble s'orienter 
vers la lutte anti-syndicale. Mais 
il n'est pas sûr du tout que cette 
orientation se maintienne. Il est, 
au contraire, probable que le 
Gouvernement essaiera, une fois 
de plus, d' « intégrer » les syn
dicats. La reconnaissance de la 
section et de la sous-section syn
dicale peut être un des aspects 
de cette intégration, le « syndi
cat » apparaissant alors comme le 
meilleur écran possible entre la 
masse des travailleurs et les di
rections patronales. 

Aussi pensons-nou's que l'ac
cent doit être mis, avant tout, sur 
les libertés syndicales à l'entre
prise, en entendant par là non 
seulement le libre exercice du 
droit syndical proprement dit 
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mais encore le libre exercice de 
toutes les libertés ouvrières, qu'il 
s'agisse des comités d'entreprise, 
des délégués du personn~l ou, le 
cas échéant, de comités de grève 
(inter-syndicaux ou non) ou de 
comités d'action quelle qu'en soit 
la forme. 

Ainsi comprise la lutte pour 
les libertés syndicales peut deve
nir un facteur extrêmement im
portant de m~hilisation des mas
ses qui se sentiront,· alors, direc· 
tement concerntes. 

En résumé, nou·s estimons qu'à 
la ~suite des événements de mai
juin 1968 les grandes centrales 
syndicales et, plus spécialement, 
la C.G.T. ont été conduites à ré
viser en partie leur attitude et à 
adopter des mots d'ordre tenant 
mieux compte de la réalité et 
des aspirations profondes de la 
classe ouvrière. 

Ce serait, par conséquent, une _ 
faute de ne pas reconnaître cette 
évolution et, à plus forte raison, 
de la combattre. Mais cette évo
lution n'aura de chance de ·sortir 
du domaine des intentions et de 
la parole qu'à la condition de 
donner aux mots d'ordre trop 
généraux de la C.G.T. le contenu 
concret · qui leur · fait encore dé
faut. 

En agissant de la sorte, les 
militants qui veulent voir sortir le 
syndicalisme de l'ornière permet
tront l'élaboration de revendica
tions qui,, tout en restant « clas
·siques », favoriseront néanmoins 
la transition vers les revendi
cations nouvelles, qualitatives et, 
notamment, celles des pouvoirs 
ouvriers dans l'entreprise. 

Correspondant à la période de 
transition que nou·s vivons actuel
lement, ces « revendications de 
transition » permettront elles· 
mêmes de passer plus rapide- · 
ment à des objectifs plus offen
sifs dè·s que .fa. situation le per
mettra de nouveau : cette situa
tion sera elle-même d' autânt plus 
vite f avorahle que nous aurons 
su nous y préparer sans atten
dre. 0 

(1 ) Voir le précédent numéro de < Tri
bune Socialiste >. 
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